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Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 27/02/2017 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2017/95/Rev.l) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Tomislav Nikolic, President de la Republique 
de Serbie, a la table du Conseil. 

M. Tomislav Nikolic, President de la Republique 
de Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom 
du Conseil de securite, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Tomislav Nikolic, President de la Republique 
de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
(jTtaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/95/Rev.l, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais) : Avant de 
commencer mon expose sur la situation au Kosovo, je 
tiens a exprimer ma profonde tristesse suite au deces 
de l’Ambassadeur Vitaly Churkin, de la Federation 
de Russie, et a presenter mes sinceres condoleances a 
son epouse et a sa famille, ainsi qu’au Gouvernement 
de la Federation de Russie, qui a perdu Pun de ses plus 
eminents diplomates. Sa presence manquera au Conseil. 

2/27 


Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport (S/2017/95/Rev.l), ces derniers mois ont ete 
marques au Kosovo par des progres irreguliers, ainsi 
que par une aggravation des tensions entre Belgrade et 
Pristina, notamment avec une succession de reactions 
et contre-reactions, parfois accompagnees de propos 
menagants et belliqueux. Ces evenements et ces 
manoeuvres politiques ont entrave les progres dans le 
cadre du dialogue politique de haut niveau, un processus 
qui est tout autant fragile qu’il est indispensable 
et incontournable. 

Lors de mes discussions recentes a Pristina et a 
Belgrade, les parties ont tout naturellement exprime des 
opinions divergentes sur les raisons qui sont a l’origine 
de la deterioration de la communication et des relations 
et se sont mutuellement accusees d’avoir pose des actes 
de provocation deliberement. Les dirigeants de Pristina 
estiment que certaines mesures et declarations de 
Belgrade visent a porter atteinte aux objectifs poursuivis 
par le Gouvernement de Pristina, en particulier en ce 
qui concerne ses efforts de cooperation en faveur des 
municipalites a majorite serbe du nord du pays. Les 
dirigeants de Belgrade considerent certaines mesures 
et declarations de Pristina comme des tentatives de 
contourner les processus bases sur le dialogue facilite 
par l’Union europeenne et de creer de nouvelles realties 
sur le terrain. 

Independamment de ces perceptions et 
interpretations divergentes, force est de constater 
qu’une succession d’evenements, decrits en detail dans 
le rapport du Secretaire general, ont mis a mal le climat 
de confiance, compromis les perspectives d’un dialogue 
productif et cree le risque d’un retour de l’instabilite 
et des affrontements. Je tiens a signaler que depuis 
la publication du rapport, plusieurs faits nouveaux 
importants se sont produits, certains plus constructifs 
que d’autres. 

Au debut du mois, notamment en reaction a la 
deterioration de la situation, les dirigeants de Belgrade 
et de Pristina se sont finalement rencontres au plus haut 
niveau politique a Bruxelles, sous l’egide de la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite. Cette reunion s’est 
averee essentielle pour remedier a cette situation qui ne 
cessait de se deteriorer et pour reiterer publiquement 
leur engagement a cooperer. Quelques jours plus 
tard, apres des consultations a huis clos dirigees par 
le Representant special de l’Union europeenne et 
auxquelles ont participe plusieurs autres partenaires 
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diplomatique s, le maire de Mitrovica-Nord et le Ministre 
de l’environnement et de Famenagement du territoire du 
Kosovo ont signe un accord en vue de la destruction 
du mur qui avait ete construit dans le cadre d’un plan 
de renovation du pont Mitrovica pres de son extremite 
nord. Le mur a ete detruit sans incident le 5 fevrier, et 
des travaux de construction ont demarre par la suite, sur 
la base d’un nouveau plan d’amenagement d’un pare qui 
a ete adopte et qui repond aux preoccupations de toutes 
les parties prenantes. 

Plus recemment, Pristina a demande de nouveau 
que la Force de securite du Kosovo soit transformee 
et prenne l’appellation de forces armees du Kosovo, 
notamment grace a une resolution adoptee par 
l’Assemblee du Kosovo. Les Serbes du Kosovo et 
Belgrade continuent de s’opposer a cette initiative sur 
la base de la resolution 1244 (1999), en soulignant le 
role et les pouvoirs exclusifs attribues a la presence 
internationale de securite, a savoir la Force de paix au 
Kosovo. 

Les tensions recentes au Kosovo continuent 
d’avoir des repercussions a court terme. La confiance 
entre les Serbes du Kosovo et les Albanais a ete mise 
a mal et il faudra du temps pour qu’elle soit retablie. 
Neanmoins, suite a la reprise du dialogue de haut niveau, 
nous constatons que des efforts sont de nouveau deployes 
en faveur de cet objectif. Les discussions sur les details 
concernant la creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe du Kosovo convaincront 
probablement les Serbes du Kosovo de revenir sur 
la decision qu’ils avaient prise au cours des trois 
derniers mois de ne plus participer a certaines activites 
gouvernementales. Comme on a pu le constater par le 
passe, des approches ou des mesures unilaterales visant 
a resoudre les problemes qui touchent les deux parties et 
meme a faire avancer le processus de normalisation sont 
plus susceptibles d’aboutir a des affrontements qu’aux 
resultats positifs escomptes. 

II n’y a pas d’autre option que le dialogue. Les 
attentes de la communaute internationale vis-a-vis 
de Pristina et de Belgrade constituent des imperatifs 
absolus : eviter les affrontements, resoudre les problemes 
par le dialogue et donner la priorite a 1’amelioration 
objective des conditions de vie des populations plutot 
qu’a des considerations plus limitees et plus etroites. 
J’espere que le Conseil apportera sa contribution 
pour obtenir des dirigeants qu’ils tiennent parole et 
continuent de s’engager sincerement et sans faillir en 
faveur du dialogue et de la pleine mise en oeuvre de 


tous les accords deja conclus et d’eviter de faire des 
declarations ou de mener des activites susceptibles de 
saper le dialogue et de mettre en peril tous les avantages 
que celui-ci devrait apporter a la population : la securite, 
la prosperity et la paix. 

Les institutions kosovares continuent de faire 
face a des defis de taille, qui les empechent d’atteindre 
les objectifs escomptes par leurs dirigeants. Les luttes 
politiques intestines persistent. Les disaccords entre le 
Gouvernement et l’opposition restent vifs. On observe 
egalement des conflits entre les partis au pouvoir, de 
meme que des divisions au sein des partis au pouvoir. 
Les principaux acteurs se sentent obliges de prendre 
certaines positions dans la perspective des elections, 
bien souvent au detriment du temps et de l’energie 
qu’ils auraient pu consacrer a la gouvernance. En outre, 
Belgrade est engagee dans une campagne politique en 
rapport avec l’election presidentielle prevue en avril. 
II faut imperativement veiller a ce que les activites 
politiques liees aux elections ne perturbent pas les 
processus essentiels et les progres qui ne peuvent etre 
accomplis que dans la duree et grace a des efforts 
soutenus, au-dela des fluctuations des saisons politiques. 
La normalisation des relations, la reconciliation et la 
justice s’inscrivent dans ce contexte plus large. 

Le succes de la normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina est indissociable d’une reconciliation 
durable et viable entre les communautes du Kosovo sur 
le plan social. Un leadership courageux et des mesures 
constructives sont essentiels pour encourager les 
changements d’attitude. Nous prenons note et nous nous 
felicitons de plusieurs mesures importantes prises par 
certains dirigeants, et nous appelons a des efforts plus 
soutenus pour tourner la page du passe et se tourner vers 
l’avenir. 

A l’instar de tous mes collegues internationaux 
au Kosovo, j’ai pris bonne note de l’initiative recemment 
annoncee d’envisager la creation d’une commission 
verite et reconciliation, un mecanisme supplemental 
a l’appui d’un dialogue interne entre les communautes 
du Kosovo. II faut saluer toute initiative de ce genre 
et lui apporter tout l’appui necessaire pour qu’elle 
soit couronnee de succes. II importe egalement de 
rappeler que ces initiatives s’inscrivent dans un 
contexte plus large, tout comme le dialogue facilite 
par l’Union europeenne et les efforts en cours en 
faveur de nombreuses victimes du conflit au Kosovo 
qui attendent toujours que justice soit faite. Parmi 
les principes et les pratiques internationaux les plus 
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importants qui doivent guider les processus de verite 
et de reconciliation au lendemain des conflits, on peut 
mentionner notamment l’impartialite, l’independance, la 
transparence, la complementarity avec d’autres efforts, 
la concertation avec tous les acteurs concernes ainsi que 
leur participation, sans oublier l’attachement au devoir 
de precaution et a l’attention qu’exige un processus 
aussi delicat. 

II faut continuer a redoubler d’efforts pour 
ameliorer la situation sociale et economique au Kosovo. 
II est essentiel de s’attaquer au chomage, de faire 
progresser l’etat de droit et de lutter contre la corruption, 
dans l’interet de tous les habitants du Kosovo. Les gens 
pour qui la societe offre peu d’espoir ou de perspectives 
d’avenir se sentent frustres et marginalises. Beaucoup 
d’entre eux ont tendance a explorer d’autres voies, y 
compris celles menant a la radicalisation religieuse et a 
l’extremisme violent. Tel qu’indique dans le rapport du 
Secretaire general, l’extremisme violent et le terrorisme 
represented toujours une menace reelle au Kosovo et 
dans toute la region. 

Les institutions de securite du Kosovo continuent 
de mener leurs activites avec professionnalisme. 
Neanmoins, une meilleure integration dans les demarches 
regionales et internationales peut grandement contribuer 
a ces efforts. Dans le cadre du plan quinquennal actuel 
coordonne par le Bureau du Premier Ministre, les 
autorites kosovares mettent egalement l’accent sur 
une demarche globale en la matiere, notamment dans 
les domaines de l’education et du developpement. Cet 
important travail peut aussi beneficier d’un solide appui 
et d’une coordination avec les efforts internationaux. 

Des reponses et une action coordonnees 
pendant la derniere periode de tensions accrues, avec 
notamment le concours de l’Union europeenne, de la 
Force de paix au Kosovo, de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
et de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, entre autres, ont confirme une fois de plus 
l’importance de la collaboration internationale aux fins 
du maintien de la paix et de la stabilite au Kosovo et dans 
la region. La stabilite au Kosovo et la normalisation des 
relations entre Pristina et Belgrade s’inscrivent dans le 
cadre d’un effort plus large visant a ameliorer la stabilite 
dans les Balkans occidentaux. La semaine derniere 
au Conseil de securite (voir S/PV.7886), le Secretaire 
general a mis en garde contre le risque d’instabilite 
dans la region des Balkans occidentaux. Toute tension 
ou crise potentielle entre Belgrade et Pristina ne saurait 


etre pergue isolement des problemes auxquels la region 
est deja confrontee. Des relations de bon voisinage, 
le devouement a un avenir commun dans un espace 
europeen uni et l’attachement aux droits de l’homme, a 
l’etat de droit et au reglement des differends uniquement 
par la voie pacifique du dialogue et du compromis sont 
essentiels non seulement pour le Kosovo, mais pour 
Fensemble de la region. 

Comme j’en ai informe le Conseil au cours des 
dernieres mois, la MINUK a evolue vers une execution 
plus organisee de son mandat, fournissant l’appui 
pertinent le plus adapte possible et s’efforgant de faire en 
sorte que les parties, le processus politique d’integration 
a l’UE et l’ensemble de nos partenaires organisationnels 
internationaux beneficient constamment d’un 
partenariat bien coordonne sur le terrain. Nous sommes 
reconnaissants de l’appui etroit que nous recevons de 
la part de tous les membres du Conseil a cet egard. Je 
remercie tres sincerement le Conseil de l’appui qu’il 
continue de nous apporter. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je rappelle aux participants invites a la presente 
seance de bien vouloir limiter leurs declarations 
a 10 minutes au maximum afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Un voyant rouge 
s’allumera sur le microphone lorsque 10 minutes se 
seront ecoulees. 

Je donne maintenant la parole au President Nikolic. 

Le President Nikolic (parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je voudrais tout d’abord saluer 
M. Zahir Tanin, Representant special du Secretaire 
general, et le remercier de son attachement a la mise 
en oeuvre du mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
au titre de la resolution 1244 (1999). Je remercie aussi 
les membres du Conseil de l’attention qu’ils portent 
regulierement a cette question. Je saisis aussi cette 
occasion pour souhaiter a S. E. M. Antonio Guterres, 
nouveau Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, plein succes dans ses futures activites. 

C’est avec peine et tristesse que je constate que 
l’Ambassadeur Vitaly Churkin n’est pas avec nous 
aujourd’hui, assis derriere la plaque qui porte le nom 
de la Federation de Russie. En tant que diplomate, il 
a, par son action infatigable, contribue non seulement 
a la protection des interets de son pays, mais aussi a 
la promotion de la diplomatie internationale et aux 
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processus politiques mondiaux de notre epoque. 
La Serbie lui sera a jamais reconnaissante de sa 
comprehension et du soutien qu’il nous a apportes au fil 
des ans, ainsi que de son devouement et de l’energie qui 
a marque son action au Conseil de securite. 

Je voudrais souligner une fois encore l’importance 
de la tenue de reunions trimestrielles regulieres du 
Conseil de securite pour debattre de ce point de l’ordre 
du jour. II s’agit la d’une contribution importante a 
la transparence et a l’ouverture et, egalement, de la 
seule fagon de creer les conditions favorables a la 
mise en oeuvre sans entrave du mandat de la MINUK 
au Kosovo-Metohija. Ces reunions appuient aussi le 
dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union 
europeenne (UE). 

Nous sommes entierement d’accord avec 
l’observation faite dans le rapport (S/2017/95/Rev.l) 
dont le Conseil est saisi qu’il importe de doter la 
MINUK des ressources necessaires pour faire face aux 
difficultes actuelles et a venir, en particulier la fragility 
de la reconciliation et la menace que represented 
l’extremisme violent et son evolution rapide. II va de soi 
que la Mission des Nations Unies a besoin que soient 
renforces ses effectifs en personnel et ses ressources 
financieres afin qu’elle soit dotee des capacites optimales 
lui permettant de repondre a toutes les demandes liees a 
l’execution de son mandat. 

II est indeniable que la Republique de Serbie est 
determinee a regler toutes les questions en suspens par 
le dialogue, dans le cadre de la neutrality quant au statut. 
Ce n’est que par une telle approche qu’il sera possible de 
parvenir a la stabilisation dans la province meridionale 
de la Serbie et de faire respecter le droit de la Serbie, 
en tant qu’Etat souverain, a defendre son integrity 
territoriale. Notre principal objectif a ete, est et sera 
de preserver la paix et la stability et de sauver des vies 
humaines. En faisant face de fagon determinee a tous 
ces defis, les institutions publiques de la Republique 
de Serbie ont reussi a apaiser les tensions au Kosovo- 
Metohija au moment ou elles risquaient de s’exacerber. 
Le message que j’envoie depuis cet organe a tous les 
extremistes est qu’il n’y a pas d’autre solution que les 
reglements pacifiques. Les problemes et les questions en 
suspens doivent etre regies par le dialogue, et non par le 
recours a la menace ou a l’emploi de la force. 

La Republique de Serbie attend de la communaute 
internationale qu’elle reste unie dans la preservation 
de cet acquis civilisationnel. A cet egard, je voudrais 
souligner en particulier les declarations prejudiciables 


faites concernant la formation eventuelle d’une armee 
du Kosovo. Ce serait une violation flagrante de la 
resolution 1244 (1999) et constituera, dans le meme 
temps, une menace nouvelle et grave pour les efforts 
investis dans la stabilisation non seulement du Kosovo- 
Metohija, mais aussi des Balkans occidentaux. 

La Republique de Serbie continuera de poursuivre 
une politique responsable et pacifique et ne trouvera 
aucune excuse a quiconque s’engagerait dans l’escalade 
de la violence. Dans le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, la Serbie cherche a preparer le terrain a une 
normalisation graduelle. Mais pour parvenir a un 
accord veritable et applicable, il importe que l’autre 
interlocuteur soit sincere lui aussi. 

Les propositions faites par la Serbie dans le cadre 
du dialogue sont constructives et realistes. Mon pays est 
dispose aussi a faire les compromis necessaires. Nous 
nous sommes toujours efforces de trouver des solutions 
mutuellement acceptables a de nombreuses questions 
complexes. Cette approche de la Serbie n’a pas suscite 
de reaction equivalente de la part de l’autre partie, qui 
bloque souvent la mise en oeuvre des engagements pris 
dans le cadre de l’accord signe. Certains resultats ont ete 
obtenus, mais ils sont tres en dega des attentes. 

Pour sa part - et il ne s’agit que de notre part, je 
precise - la Serbie est fermement attachee a preserver la 
paix et a creer les conditions dans lesquelles la securite 
et le respect des droits humains fondamentaux seront 
garantis pour tous les habitants du Kosovo-Metohija. 
C’est le lieu et l’occasion pour nous de reconnaitre que la 
situation au Kosovo-Metohija est, tel que soutenu dans 
le rapport du Secretaire general sur les activites de la 
MINUK, totalement autre. 

Qu’il me soit permis de rappeler que plus 
de 200000 personnes deplacees a l’interieur du pays 
continuent de vivre dans le centre de la Serbie, sans 
aucun espoir de retourner un jour dans leur foyer. 
Malheureusement, la presence internationale aussi ne 
fournit pas cet espoir. La Serbie s’occupe de proteger 
la vie et les biens de tous les habitants de la province et 
de creer les conditions favorables a des retours durables 
des personnes deplacees. Pourtant, tous les engagements 
pris dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina 
facilite par l’Union europeenne sont systematiquement 
fragilises par la violation des accords et les actes 
agressifs des autorites de Pristina. L’objectif etant de 
provoquer des conflits, qu’il s’agisse de l’interdiction de 
la langue serbe dans les livres scolaires, des attaques 
continues contre les Serbes et leurs biens, des tentatives 
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illegales de confisquer le combinat minier, metallurgique 
et chimique de Trepca, et du dernier cas qui a consiste a 
empecher un train d’entrer au Kosovo-Metohija, qui est 
la violation la plus grave des droits de l’homme et de la 
liberte de circulation. 

L’ouverture de voies de communication entre les 
personnes auXXI e siecle ne doit etre pergue par personne 
comme un acte de provocation; elle s’inscrit plutot dans 
le cadre de l’obligation qu’a a toute societe civilisee de 
garantir le developpement economique et des conditions 
de vie decentes a ses citoyens. Je voudrais signaler a 
cet egard que l’initiative de creer une ligne ferroviaire 
devant etre empruntee par ce train n’a pas ete prise par 
des hommes politique, par les etudiants de l’unique 
universite du Kosovo-Metohija, dont les instructions 
sont en serbe. C’est par la menace, la pose de mines sur 
la ligne et le deployment d’armes lourdes et de vehicules 
blindes qu’il a ete repondu a demande formulee par plus 
de 10000 jeunes hommes et jeunes femmes d’ameliorer 
et de renforcer les voies de communication economiques 
entre Belgrade et le reste du centre de la Serbie. Une 
telle demarche est une violation directe de l’esprit 
du dialogue visant la normalisation des relations et 
constitue une menace grave pour la paix et la stability 
dans la region. 

Ils disent que le train portait l’inscription « le 
Kosovo est la Serbie », qu’il s’agissait d’une provocation 
et qu’ils etaient prets a l’arreter par la force des armes. 
Or, aucune decision de l’ONU Unies ne dit que le 
Kosovo-Metohija n’est pas partie integrante de la 
Serbie. Pour moi, la veritable provocation est que tous 
les representants de l’administration interimaire a 
Pristina continuent d’affirmer que le Kosovo est un Etat 
independant. Est-ce que les membres justifieraient les 
actions de la Serbie, en tant qu’Etat Membre de l’ONU, 
si elle repondait a cette provocation par la menace 
des armes? 

Je suis sur que les membres sont tout autant 
preoccupes que moi par le deploiement, sans l’accord 
obligatoire de la communaute serbe locale, d’unites de 
police speciales purement ethniques dotees d’armes 
offensives dans le nord du Kosovo-Metohija peuple 
essentiellement de Serbes qui ont encore en memoire 
la vague de nettoyage ethnique organise de mars 2004. 
Dans cette vague, dois-je le rappeler, les Serbes ont 
ete expulses quasiment de toutes les villes et de tous 
villages du Kosovo-Metohija. Le deploiement d’unites 
de police speciales est absolument inacceptable 
et represente un appel au conflit arme. Qu’on leur 


demande quels consignes ils avaient pour ordre 
d’executer si le train rempli d’etudiants etait apparu a 
la frontiere administrative? Ils n’ont pas su me repondre 
lors d’une reunion tenue a Bruxelles en presence de 
M me Mogherini, Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite. Peut-etre qu’ils le diront au Conseil. Peut-etre 
qu’ils le diront au Conseil, etant donne que nombre des 
personnes presentes ici soutiennent leur comportement. 
II s’agissait d’une menace directe contre la vie des civils. 

L’expression de la volonte institutionnelle 
d’employer la violence contre des etudiants 
pacifiques - des membres des communautes non 
albanaises - constituait egalement une grave menace a 
la paix dans une situation securitaire tres precaire au 
Kosovo-Metohija. Comme elle l’a fait a de nombreuses 
reprises dans le passe, la Republique de Serbie a reagi de 
maniere raisonnable et responsable a cette occasion, en 
prenant des decisions et en envoyant des messages dont 
le seul objectif etait de preserver la paix et la stability 
dans la region et d’eliminer le danger qui pesait sur la 
vie des autres populations non albanaises de la province. 
La Serbie n’a jamais donne le moindre pretexte aux 
extremistes albanais, qui pourtant continuent d’utiliser 
tous les moyens pour provoquer un conflit a plus 
grande echelle. Notre approche de bonne foi, qui repose 
sur le compromis, se reflete egalement dans l’accord 
du 4 fevrier concernant l’amenagement paysager d’une 
partie de la zone pres du pont de Kosciuszko et Mitrovica. 

Pres de quatre ans se sont ecoules depuis 
la signature du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations. La partie clef 
de cet accord, qui a ete approuve et signe, porte sur la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe au Kosovo. Malheureusement, elle n’a 
pas encore ete mise en oeuvre. Les representants de 
Pristina envoient des messages de plus en plus clairs 
signalant qu’ils ne sont pas interesses par la communaute 
et qu’ils ne respecteront pas l’accord garanti par l’Union 
europeenne. L’obstination des negociateurs de Pristina 
ne sera pas contree par quelques critiques publiques 
faites en passant en Occident a leur egard. 

La Serbie exige que Pristina honore l’accord 
conclu il y a quatre ans, rien de plus, rien de moins. Elle 
espere egalement que la communaute internationale, 
notamment nos partenaires de l’Union europeenne, 
s’exprimera haut et fort et a l’unisson contre la position 
sans cceur de Pristina sur cette question qui revet une 
importance vitale pour les Serbes. A quoi servent les 
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accords conclus et les obligations contractees s’ils ne 
sont pas appliques? 

La creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe au Kosovo est une 
condition prealable a une vie normale et a la survie a 
long terme de la population serbe dans la province, car 
elle garantit une protection institutionnelle systemique 
de ses droits fondamentaux. A ce titre, elle merite 
egalement de se voir accorder une plus grande attention 
dans le rapport du Secretaire general, dont la mission 
est de proteger les droits fondamentaux, a commencer 
par le droit a la vie, la liberte de circulation, le droit 
au logement, au travail et a l’education, le droit a la 
preservation de la specificite culturelle d’une population 
et la liberte de religion. 

La Serbie accorde tous ces droits aux institutions 
provisoires d’administration autonome de Pristina. En 
vertu de l’accord de Bruxelles, Pristina doit lui aussi 
accorder tous ces droits a rassociation/communaute 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo, qui 
est l’institution chargee de les appliquer au sein des 
populations non-albanaises et, en particulier, serbes 
au Kosovo-Metohija, dans les municipalites ou elles 
constituent la majorite. L’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe au Kosovo a pour tache 
de garantir aux Serbes l’etat de droit et les libertes 
fondamentales par le biais des institutions du systeme. 

C’est egalement dans ce contexte que la Serbie 
juge important de convoquer des reunions regulieres 
du Conseil de securite afin d’envoyer des messages aux 
deux parties, en particulier a Pristina, pour lui signifier 
que les accords ne sont pas et ne peuvent pas rester 
lettre morte, mais doivent, au contraire, etre appliques et 
concretises. Quatre annees sont plus que suffisantes. Les 
atermoiements et les excuses ne doivent plus etre pris a la 
legere. La mise en place de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe au Kosovo et le demarrage 
de ses travaux sont d’une importance primordiale. II 
faut definir la dynamique et la date a laquelle l’equipe 
de gestion commencera ses travaux, en veillant a ce que 
la communaute soit fondee exclusivement sur ce qui 
a ete convenu et non sur des tentatives ulterieures de 
modifier unilateralement les accords deja conclus avec 
le concours de l’Union europeenne. 

La creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe au Kosovo, qui possede 
les pouvoirs fonctionnels prevus par l’accord de 
Bruxelles et par d’autres accords connexes plutot que les 
competences d’une organisation non gouvernementale, 


est egalement necessaire pour empecher une nouvelle 
escalade de la mefiance. Toute autre chose reviendrait 
a fouler au pied les engagements deja pris et viderait de 
son sens le dialogue entre Belgrade et Pristina. 

La situation au Kosovo-Metohija reste caracterisee 
par l’absence de securite physique et juridique pour les 
Serbes et tous les autres non-Albanais, en particulier 
les personnes deplacees qui sont rentrees ou voudraient 
rentrer chez elles. Les cadenas apposes sur l’Eglise du 
Christ Sauveur a Pristina symbolisent l’intolerance et 
l’attitude envers les communautes non albanaises, en 
particulier les Serbes au Kosovo-Metohija. Derriere 
cet acte anti-civilisationnel sans ambigulte se cache la 
volonte d’effacer toute trace de l’existence du peuple serbe 
et de sa culture dans une ville ou plus de 50 000 Serbes 
ont vecu jusqu’en 1999. La communaute internationale 
ne doit pas permettre que le nettoyage ethnique brutal 
des Serbes et des autres non-Albanais de Pristina se 
fasse egalement symboliquement par des actes violents 
usurpant ce lieu saint, car ils sapent tous les efforts visant 
a creer au moins l’illusion d’une societe multiethnique 
au Kosovo-Metohija. Les Serbes du Kosovo-Metohija 
se voient, en effet, signifies de maniere on ne peut plus 
claire que leur histoire, leur culture et leur religion 
vieilles de plusieurs siecles ne sont pas les bienvenues. 

Dans ses efforts fictifs pour proteger le patrimoine 
culturel et religieux serbe, Pristina emploie un double 
langage, puisqu’il ne le protege pas contre la profanation 
et l’incendie criminel ni n’empeche la destruction d’un 
heritage chretien seculaire qui appartient non seulement 
aux Serbes, mais aussi a la memoire medievale de 
l’humanite. Une societe veritablement democratique ne 
peut se developper dans un climat dans lequel les crimes 
commis contre les Serbes et autres non-Albanais, contre 
leurs biens, leur patrimoine et leur identite historiques, 
culturels et religieux restent impunis. Ce constat est 
egalement de plus en plus evident pour les pays qui ont 
autrefois appuye la tentative des autorites de Pristina 
d’adherer a l’UNESCO. 

Je tiens a souligner qu’il ne peut y avoir de 
reconciliation veritable que si tous les crimes sontjuges. 
II s’agit d’une obligation a l’egard des families qui ont le 
droit de connaitre la verite sur le sort de leurs proches. 
La Republique de Serbie n’a jamais remis en question la 
necessity de traduire en justice tous ceux qui ont commis 
des crimes de guerre, quelle que soit leur identite 
ethnique, bien au contraire. Dans le meme temps, il est 
de la plus haute importance de ne pas avoir recours a la 
manipulation et aux abus a des fins politiques, tactiques 

7/27 


17-05154 



S/PV.7891 


Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 27/02/2017 


si souvent employees par les autorites de Pristina. Cela 
prouve clairement que Pristina n’est pas pret a assumer 
la responsabilite pour les crimes de guerre commis dans 
ses propres rangs. Je souligne ce point, sachant que les 
Chambres speciales vont bientot demarrer leurs travaux. 
Ces chambres ont ete creees pour juger les crimes 
commis au Kosovo-Metohija en lien avec les assertions 
dont il est fait etat dans le rapport de Dick Marty sur le 
trafic d’organes humains de Serbes enleves, ainsi que 
d’autres crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 
La Serbie attache egalement une grande importance a 
la solution du probleme des personnes disparues, qui 
constitue une question humanitaire prioritaire. 

La justice frangaise doit se prononcer sur la 
demande d’extradition de Ramush Haradinaj vers la 
Serbie. Ce dernier est accuse d’avoir commis les crimes 
de guerre les plus graves. Dans une tentative de se 
soustraire a la justice, cette brute, l’un des commandants 
de la pretendue Armee de liberation du Kosovo, ne se 
prive pas de menacer ouvertement l’Europe et le monde 
de lancer une nouvelle guerre et declare que « la Serbie 
subira le meme sort qu’en 1999 ». 

Qu’il me soit permis de ramener en quelques 
phrases le Conseil a 1999, non pas en racontant les 
histoires de personnes tuees, de victimes civiles 
innocentes, de ruines, de destruction et de demolition 
pendant l’agression, qui a ete menee, ai-je besoin de 
le rappeler, contre un Etat europeen souverain sans 
l’approbation du Conseil de securite et de l’Organisation 
des Nations Unies. Au lieu de cela, je parlerai des 
consequences que nous subissons 18 ans plus tard et 
mentionnerai quelques faits qui sont egalement connus 
de l’Organisation mondiale de la Sante. La science 
a etabli qu’une fois que des micro et nanoparticules 
d’uranium appauvri penetrent dans le corps, elles ont 
des effets toxiques et radioactives propres aux metaux 
lourds et que si elles sont suffisamment fines, elles 
passent par toutes les barrieres corporelles, y compris 
la barriere hemato-encephalique et le placenta et se 
retrouvent dans tous les tissus et organes d’une personne 
contaminee, ainsi que dans un foetus intra-uterin. 

Une etude faite en 2004 par Gatti et Montanari 
revele que si une personne vient d’un territoire touche 
par des missiles contenant de l’uranium appauvri, on ne 
peut exclure la presence d’uranium appauvri en tant que 
pathogene potentiel, meme s’il n’existe aucune preuve 
de sa presence dans les tissus de cette personne. Cela 
montre bien que les armes nucleaires, y compris celles 
qui contiennent de l’uranium appauvri, sont en fait 


des sous-produits de la civilisation. II s’agit d’un tueur 
ideal, invisible, d’un moyen de destruction de masse qui 
transcende les generations et conduit a des changements 
irreversibles et durables dans tous les organismes 
naturels, bien qu’etant le resultat d’une technologie de 
pointe. Les bombes contenant de l’uranium appauvri 
larguees sur la Serbie il y a 18 ans portent aujourd’hui 
atteinte a l’ecosysteme de toute la planete. 

Il s’agit d’une question que je soumets a notre 
conscience et a notre consideration a tous, car elle fait 
partie integrante de la mission du Conseil de securite 
dans le domaine de l’armement, de l’usage des armes et 
des consequences pour la survie future de l’humanite sur 
la planete Terre. Or, je n’ai pas entendu de condamnation 
energique de ce que je qualifierais de menaces claires 
proferees par Ramush Haradinaj, ce qui ne laisse de 
me surprendre. L’impunite pour les crimes commis ne 
doit pas etre autorisee ni toleree. Il s’agit d’une question 
de civilisation et d’un test decisif pour l’ensemble des 
membres de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
l’occasion pour nous de montrer que le droit et la justice 
sont au-dessus de la politique et que toutes les victimes 
sont egales en souffrance. 

Nombreux sont les incidents qui confirment 
que la securite au Kosovo-Metohija reste instable et 
qu’il existe un danger latent d’escalade de la violence. 
Je rappelle que les personnes les plus vulnerables sont 
celles qui se reinstalled dans des zones multiethniques. 
Cette question doit done faire l’objet d’une plus grande 
attention dans les rapports du Secretaire general. 

Je voudrais en donner un exemple concret : 
entre le 1" octobre 2016 et le 31 janvier 2017, soit au 
cours des quatre derniers mois, on a denombre une 
trentaine degressions a caractere ethnique contre des 
Serbes et d’autres non-Albanais. Il y a eu notamment 
des agressions physiques, des tentatives d’empecher des 
personnes deplacees de celebrer la messe de Noel dans 
l’eglise de l’Assomption de la Sainte Vierge a Djakovica, 
des cambriolages et des incendies de biens appartenant 
a des rapatries et la profanation une nouvelle fois de la 
plaque commemorative en hommage aux journalistes 
serbes enleves dans la municipalite d’Orahovac. Une 
bombe a aussi ete posee pres de l’eglise orthodoxe du 
quartier serbe d’Orahovac, tandis qu’un engin explosif a 
ete decouvert dans la conduite qui approvisionne en eau 
la ville de Kosovska Mitrovica et qu’un bus transportant 
des enfants a ete vise par des jets de pierres sur la 
route menant de Silovo a Koretiste. Tous ces exemples 
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montrent bien que la realite sur place est a mille lieues 
des affirmations de Pristina. 

Le fait que les Serbes continuent de ne pouvoir 
se rendre dans leurs eglises et leurs cimetieres meme 
pendant les grandes fetes chretiennes, comme Noel, ne 
devrait-il pas etre une vraie source de preoccupation 
pour la communaute internationale, et l’inciter a 
reagir? L’indifference de la communaute internationale 
et le fait qu’elle n’empeche pas ces restrictions donne 
l’impression a Pristina qu’elle approuve sa position de 
rejet des Serbes, qui ne pourront jamais etre maitres de 
leur destin, dont les conditions pour un retour en toute 
securite ne sont pas reunies et dont la vie, sans meme 
parler des biens et de la securite, est loin d’etre garantie. 

La restitution des biens prives, qui est l’une des 
violations des droits de l’homme les plus frequentes dont 
sont victimes les deplaces du Kosovo-Metohija, demeure 
un probleme non resolu. Plus de 40000 demandes 
de restitution de biens saisis illegalement et usurpes 
ont ete adressees a l’Office kosovar de la propriete 
immobiliere, qui est controle par Pristina. Environ 97 % 
de ces demandes ont ete adressees par des Serbes et des 
non-Albanais, tandis que quelque 18 000 proces pour 
destruction de biens et demande de compensation ont 
ete engages devant les tribunaux de la province. 

II est done clair que les conditions elementaires 
pour le retour durable des deplaces ne sont pas reunies, 
dans la mesure ou la surete des personnes et des biens 
n’est pas assuree, que l’etat de droit n’est pas respecte et 
que les populations non albanaises sont victimes d’une 
discrimination generalisee et que leurs droits humains et 
civils ainsi que leurs libertes fondamentales ne sont pas 
respectes. Le nombre de personnes revenant a Pristina 
reste desesperement bas, bien que la mise en place des 
conditions propices a un retour durable et sans entrave 
soit l’une des principales taches inscrites au mandat de 
la MINUK. 

A l’evidence, la MINUK a du mal a s’acquitter 
de cet aspect de son mandat, la raison principale en 
etant l’absence de volonte politique de la part de la 
communaute majoritaire et le fait que l’intolerance de 
cette derniere envers toutes les autres ne faiblit pas. 
Par exemple, une declaration adoptee par l’assemblee 
municipale de la ville de Suva Reka conditionne le retour 
des deplaces dans le village de Musutiste au reglement de 
la question des personnes disparues et a la presentation 
d’excuses par la Republique de Serbe et les Serbes du 
Kosovo pour les crimes pretendument commis pendant 
le conflit en 1999. Les titres de propriete detenus par 


les Serbes et prouvant qu’ils sont bien proprietaries de 
leurs maisons et ont le droit de vivre dans les maisons 
dont ils ont heritees de leurs ancetres n’ont aucune 
valeur, tout comme l’Accord de Bruxelles et le mandat 
de la MINUK. 

Ces actes deliberes et le fait que les droits des 
rapatries serbes sontbafouesne suscitent aucune reaction. 
Ne pas reagir a ces incidents revient a les accepter, et 
meme a appuyer la poursuite de ces pratiques, qui sont 
pourtant contraires a l’esprit des resolutions du Conseil 
et a tous les instruments et declarations de l’ONU et 
violent de maniere flagrante les principes de la loi et 
de la justice. Nous demandons par consequent que les 
rapports du Secretaire general sur les activites de la 
MINUK accordent davantage de place a la question des 
droits des minorites. 

Manifestement les menaces systemiques, 
juridiques, administratives, institutionnelles et 
politiques sur les droits de l’homme des communautes 
non albanaises sont monnaie courante au Kosovo- 
Metohija. II existe un systeme de deux poids, deux 
mesures dans lequel les membres des communautes non 
albanaises se heurtent a de multiples obstacles chaque 
fois qu’ils veulent exercer leurs droits, y compris leur 
droit le plus fondamental de vivre sans avoir a craindre 
la violence physique, ainsi que leur droit de voir les 
coupables punis, leur droit de retourner durablement 
chez eux, le droit d’avoir un travail, leur droit que 
leurs enfants regoivent une education, leur droit a une 
assurance sante, leurs droits a la propriete et leurs droits 
religieux. Tant que les crimes resteront impunis et que 
les autorites de Pristina poursuivront leurs desseins sans 
autre consequence et ne respecteront pas les dispositions 
de l’Accord de Bruxelles, il n’y a aura pas de vie digne 
possible au sein d’une communaute multiethnique. A cet 
egard, je tiens a souligner la responsabilite qui incombe 
a l’ONU. 

En un mot, on ne peut pas laisser les questions 
qui revetent une importance fondamentale pour que les 
Serbes et les membres des communautes non albanaises 
puissent vivre une vie normale et digne etre noyees dans 
un ocean de statistiques generates qui ne tiennent aucun 
compte de l’aspect ethnique qui sous-tend l’ensemble 
des problemes rencontres au Kosovo-Metohija. Cette 
voie n’est pas acceptable surtout s’il s’agit de cette 
maniere d’accepter les conditions en place sans avoir 
l’intention de proceder a un quelconque changement en 
profondeur, alors que les enclaves se heurtent chacune 
a des problemes distincts, que cet etat de fait doit etre 
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reconnu et que des efforts bien plus importants doivent 
etre deployes pour regler leurs problemes quotidiens. 

Je voudrais ici rappeler egalement que nous 
estimons indispensable que le rapport du Secretaire 
general contienne un chapitre sur le nord Metohija 
qui se pencherait tout particulierement sur la situation 
des communautes minorites au sud de l’lbar. La 
radicalisation du climat politique et le renforcement de 
l’intolerance politique, ethnique et religieuse exacerbent 
le caractere instable de la situation en matiere de securite 
au Kosovo-Metohija. 

II y a une augmentation tres nette de l’extremisme 
religieux, teinte de terrorisme, dans la province, ainsi 
qu’un accroissement des activites des extremistes 
radicalises qui rentrent des champs de bataille du 
Moyen-Orient. Parallelement a la polarisation du 
discours politique des Albanais du Kosovo, on observe 
une tendance grandissante, dans l’electorat albanais, a 
rediriger son mecontentement sur les communautes non 
albanaises, essentiellement les Serbes. Cette situation 
doit faire l’objet d’une plus grande attention de la part 
de la presence internationale. 

Ayant a cceur la stabilite regionale, guidee par sa 
vision qu’une vie differente est possible dans la region, 
et resolument attachee a la reconciliation, a l’etat de 
droit et aux valeurs democratiques, la Republique 
de Serbie est fermement determinee a poursuivre le 
dialogue avec Pristina, avec pour objectif premier de 
trouver des solutions aux problemes que rencontrent 
au jour le jour les habitants du Kosovo-Metohija, le 
tout dans le plein respect de la resolution 1244 (1999) 
qui represente le cadre et le point de depart pour le 
reglement de la question. Mais pour que ce dialogue soit 
vraiment utile, il doit se fonder sur le desir veritable de 
regler les problemes sur la base du compromis et non 
servir de pretexte pour imposer les interets d’une seule 
partie. II ne doit surtout pas servir de plateforme pour 
promouvoir la declaration unilateral d’independance, 
que la Republique de Serbie ne reconnaitra jamais. 

Le reglement de la question du Kosovo-Metohija 
ne peut reposer sur un diktat ni sur le fait de mettre la 
Republique de Serbie au pied du mur. Le reglement n’est 
possible que par le dialogue et la promotion de solutions 
acceptables par tous. La derniere chose que nous 
voulions est que la situation au Kosovo-Metohija soit 
une menace permanente pour la stabilite et le progres 
de la Serbie et de la region, et c’est pourquoi nous allons 
continuer nos efforts devoues et responsables dans le 
cadre du processus de normalisation, en depit de l’esprit 


non constructif dont fait de plus en plus souvent preuve 
la partie adverse et des actes unilateraux prejudiciables 
qu’elle pose. 

Les exemples de mesures unilaterales prises par 
Pristina, en dehors des accords convenus dans le cadre du 
dialogue, sont legion, comme par exemple ses tentatives 
de devenir membre d’organisations internationales. Le 
fait est que le dialogue entre les deux parties facilite 
par 1’Union europeenne offre la possibility de regler 
toutes les questions, absolument toutes. Or, les autorites 
de Pristina ont la mauvaise habitude de prendre des 
mesures unilaterales, avec l’appui de certaines grandes 
puissances, qui les ont soutenues dans leur quete 
d’independance. Cette maniere d’agir est contraire au 
dialogue de Bruxelles qui a ete convenu pour regler les 
questions en suspens. Preuve de la poursuite de cette 
pratique regrettable, les efforts du Kosovo pour devenir 
membre de l’UNESCO, d’INTERPOL et d’autres 
organisations, qui perturbent inutilement le climat du 
dialogue en cours et nous detournent de notre objectif 
premier, tous camps confondus, a savoir stabiliser 
la situation dans la region et rechercher des solutions 
durables et mutuellement acceptables. Pour ce qui la 
concerne, la Serbie honore les accords qui ont ete passes. 

II y a cinq ans, j’ai decide de participer au dialogue 
avec les autorites provisoires de Pristina afin d’apaiser 
les tensions et surtout de garantir une vie normale et 
sure aux Serbes et aux minorites non albanaises du 
Kosovo-Metohija. Aujourd’hui, l’experience vecue par 
la Serbie dans le cadre de ce dialogue me pousse a me 
demander si j’ai fait le bon choix. Beaucoup oublient 
qu’historiquement, le Kosovo-Metohija est un territoire 
de la Serbie et non des Albanais, lesquels, selon les 
recensements effectues par les Ottomans, n’etaient 
meme pas presents dans la region au XIV e siecle. 

On oublie que c’est ici, aux Etats-Unis, qu’on a 
celebre, il y a 99 ans, la Journee du Kosovo, compris 
comme une terre serbe, et qu’a cette occasion le President 
americain Woodrow Wilson a envoye un message de 
bonne volonte a l’intention de la Serbie et du peuple 
serbe. On oublie que c’est au Moyen-Age que les Serbes 
ont fonde leur Etat sur le territoire du Kosovo et que 
depuis les empereurs et les rois serbes y ont construit 
leurs eglises et leurs monasteres, qui pour la plupart sont 
inscrits au Patrimoine mondial de l’UNESCO en tant que 
patrimoine serbe. Malheureusement, beaucoup de ces 
sites figurent desormais aussi sur la Liste du patrimoine 
mondial en peril, meme s’il reste a savoir en peril pour 
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qui. Certainement pas pour nous, en tout cas, car nous 
nous attachons a preserver notre patrimoine chretien. 

On oublie aussi que les Albanais n’ont commence 
a venir vivre en masse au Kosovo qu’il y a deux siecles, 
et surtout sous la dictature du dirigeant communiste 
Enver Hoxha, durant laquelle ils ont fui l’Albanie pour 
le Kosovo-Metohija ou ils ont ete accueillis comme 
des freres par les Serbes, en toute bonne foi. On oublie 
qu’une declaration unilateral d’independance n’a 
aucune signification si elle n’est pas le fruit d’un accord 
avec la mere patrie et sa population. Le bien-fonde de ce 
droit est confirme par la pression constante exercee sur 
la Serbie pour qu’elle renonce a son territoire, une terre 
ou elle a etabli son statut d’Etat il y a pres de 10 siecles. 

Nous n’y renoncerons pas. Personne d’autre ne le 
ferait. Au Conseil, nous avons une garantie que certains 
membres permanents respectent le droit international et 
appuient la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Serbie. Nous savons que quelques pays ont reconnu le 
« Kosovo » par pur interet, mais nous savons egalement 
que plus de 70 % de l’humanite ne partagent pas ce point 
de vue. 

C’est peut-etre en vain que je m’adresse a 
certains des participants ici presents. En Serbie, nous 
avons coutume de dire qu’il est inutile de murmurer 
dans l’oreille d’un sourd ou de faire un clin d’ceil a un 
aveugle. Ceux qui n’eprouvent pas cette douleur ne se 
soucient pas de ceux qui la ressentent. Je ne souhaiterais 
jamais a vos enfants de vivre dans les conditions que 
connaissent les enfants serbes au Kosovo-Metohija. Je 
ne le souhaiterais jamais car je crois qu’un enfant a le 
droit de grandir dans la paix, que ses parents ont le droit 
de l’elever dans la paix et que les gens ont le droit de 
vivre et de finir leur vie sur la terre de leurs ancetres. Je 
ne le souhaiterais jamais, car je crois en Dieu. 

Je voudrais, encore une fois, etre bien clair : la 
Serbie ne reconnaitra pas le Kosovo, quelles que soient 
les offres qui nous seront faites en retour et quelles que 
soient les pressions dont nous pourrions faire l’objet. 
Cette position est conforme a la defense de nos principes 
et de notre adhesion permanente a la justice. Ceux qui 
adherent aux principes et se battent pour la justice ont 
toujours raison. 

Au nom des citoyens de la Serbie, je remercie 
tous les pays qui respectent le droit international et 
soutiennent notre position. Les dirigeants politiques de 
Pristina doivent en etre bien conscients, entamer enfin 


des negociations raisonnables et tenir les promesses 
qu’ils ont faites, tout comme leurs ancetres. 

Je saisis la presente occasion pour appeler les Etats 
qui n’ont pas reconnu l’independance du Kosovo, declaree 
unilateralement, a resister aux pressions ehontees 
exercees par les puissants et a continuer a respecter 
le droit international, la Charte des Nations Unies et 
l’autorite supreme du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Et je 
demande aux Etats qui ont reconnu le Kosovo de revoir 
leur decision et de contribuer ainsi aux efforts visant a 
trouver des solutions mutuellement acceptables. 

La Serbie est prete a conclure des accords, 
non pas a faire l’objet de chantages. Elle est prete a 
engager des pourparlers et non pas a se voir signifier 
des ultimatums ou imposer des solutions unilaterales. 
Elle est prete a accepter une autonomie substantielle 
du Kosovo-Metohija, mais jamais un Etat du Kosovo 
independant. Et elle est prete, dans le cadre d’une 
autonomie substantielle, a garantir les droits de toutes 
les communautes nationales qui, dans le contexte des 
lois serbes et de la vie quotidienne, depassent de loin les 
normes de la plupart des pays. 

Le President (parle en anglais ) : je donne la 
parole a M me C'taku.. 

M me Citaku (parle en anglais ): Avant de lire mes 
observations, je tiens a rappeler que je respecterai la 
limite des 10 minutes que vous avez proposee, Monsieur 
le President, par respect pour votre office et par respect 
pour les membres du Conseil de securite. 

En deuxieme lieu, qu’il me soit permis 
d’exprimer nos vives condoleances suite a la disparition 
de l’Ambassadeur Vitaly Churkin. Nous etions en 
disaccord sur presque tout, mais nous appreciions son 
role et sa contribution. 

II y a 10 jours, le Kososo a celebre le neuvieme 
anniversaire de son independance. Nous nous souvenons 
tous tres clairement du froid de cette journee a Pristina, 
des emotions, des espoirs et des reves. Toutes les 
souffrances subies par les Kosovars, les annees de 
discrimination et d’exclusion, les tueries de masse, le 
nettoyage ethnique, les viols et les deportations ne nous 
ont pas dissuades de poursuivre notre destin. Nous avons 
persevere et nous avons reussi. Les lepons du Kosovo 
sont bien simples; vous pouvez gagner si vous etes dans 
votre droit et si votre cause est juste, meme si vous n’etes 
pas le plus fort. 
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De plus, l’humanite est capable de miracles. 
Lorsque les nations libres du monde sont solidaires, 
la vie l’emporte sur la mort et le bien sur le mal. Nous 
serons eternellement reconnaissants au Conseil pour le 
role qu’il a joue, mais le moment est venu de poursuivre 
notre route. Rien ne justifie de venir ici tous les trois mois 
occuper le temps precieux du Conseil pour entendre les 
memes vieilles rengaines. II ne semble pas justifie non 
plus que l’ONU depense des millions pour maintenir au 
Kosovo une mission qui n’a plus ni fonction ni raison 
d’etre, quand nous savons tres bien que ces ressources 
pourraient etre bien mieux utilisees. 

A vrai dire, je ne vais pas examiner toutes les 
questions mentionnees dans le rapport pertinent du 
Representant special. Si les criteres appliques a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo etaient utilises pour ecrire des rapports sur 
les pays des representants assis autour de cette table, il 
est certain que de nombreux rapports verraient le jour. 

Je mentionnerai brievement plusieurs 
evenements. Premierement, s’agissant de l’incident qui 
a eu lieu dans la ville de Gjakova, le rapport a oublie 
de signaler qu’en 1998-1999, 1 665 civils y ont ete tues, 
soit 13 % de la population. Dans le seul village de Meje, 
373 civils ont ete tues en moins d’une heure. Trois mille 
femmes ont ete violees, des centaines ont ete portees 
disparues. Des maisons, des ecoles et des sites religieux 
ont ete detruits. Et pourtant, la mairesse de Gjakova, 
M me Mimoza Kusari, travaille d’arrache-pied pour 
repondre aux besoins des communautes minoritaires 
dans sa municipalite. 

Je tiens a rappeler que la municipalite a investi 
dans la reconstruction de l’eglise orthodoxe serbe. 
L’eglise ne paie aucun frais. Ils sont tous couverts par 
la municipalite. De plus, la municipalite a investi dans 
une petit ferme situee sur les terres de l’eglise afin de 
repondre encore mieux aux besoins des personnes qui y 
vivent et y travaillent. 

L’eglise orthodoxe de Gjakova n’a jamais ete 
attaquee. L’incident mentionne dans le rapport a trait 
a une situation tres specifique, celle de personnes 
impliquees dans des crimes de guerre et qui s’etaient 
rendues sur ce site. C’est ce qui s’est passe. Le contexte 
et essentiel, et il arrive souvent que les rapports des 
representants speciaux n’en tiennent pas compte. 

Nous avons entendu mon homologue serbe 
evoquer un univers parallele, mais qu’il me soit permis 
de dire au Conseil ce qui se passe dans le monde reel. 


Premierement, le Kosovo est un Etat independant 
et souverain reconnu par la tres grande majorite 
des nations libres du monde. Aujourd’hui encore, le 
Bangladesh a reconnu la Republique du Kosovo, et nous 
tenons a remercier son gouvernement et son peuple. Nous 
tenons aussi a remercier le peuple et le Gouvernement 
singapouriens, qui ont reconnu le Kosovo en decembre. 
Il est bien clair que rien ne saurait arreter ce processus. 

Le Kosovo est membre de plus 50 organisations 
regionales et internationales; il est en bonne voie de 
devenir membre de l’Union europeenne, et bientot, 
nous l’esperons, de l’Organisation des Nations Unies. 
La legitimite de notre cause a ete consacree par l’arret 
on ne peut plus clair rendu par la Cour internationale 
de Justice. La Cour a juge que les Etats existent pour 
la population, et non le contraire, confirmant ainsi 
sans la moindre ambigu'ite que nous n’avons viole 
aucune loi internationale lorsque nous avons declare 
notre independance. 

Deuxiemement, le refus de la Serbie de 
reconnaitre que nous sommes un Etat ne change 
rien au fait que nous sommes un Etat. Cela signifie 
simplement que la Serbie est un voisin qui reste l’otage 
de son propre passe hegemonique et neocolonial. Son 
attitude est clairement illustree par la demande abusive 
d’une notice rouge INTERPOL, comme nous en avons 
recemment ete temoins dans le cas de l’arrestation 
de l’ancien Premier Ministre du Kosovo, M. Ramush 
Haradinaj. M. Haradinaj a ete acquitte a deux reprises 
au tribunal de La Haye, et nous ne doutons nullement 
du fait que le systeme judiciaire frangais fera preuve de 
professionnalisme et le liberera. Ce processus n’a que 
trop tarde. 

Il ne s’agit pas de justice. Il ne s’agit pas de 
poursuites. Il s’agit de persecution. En outre, c’est une 
tentative desesperee de la Serbie d’inverser le cours 
de l’histoire. A titre de rappel pour tout le monde, la 
Serbie a intente des proces et lance des poursuites 
similaires contre tous les dirigeants occidentaux 
en 2000, notamment Bill Clinton, Tony Blair, Jacques 
Chirac, Gerhard Schroder et Javier Solana, entre autres. 
Nous ne doutons pas que ce processus kafkaien prendra 
bientot fin et que M. Haradinaj pourra rentrer chez lui 
au Kosovo, mais l’element reellement perturbant de cet 
enchainement dramatique est l’incapacite de la Serbie 
a s’accommoder de son passe - les crimes reels, et non 
imaginaires, qui ont ete commis au Kosovo durant 
la guerre. 


12/27 


17-05154 




27/02/2017 Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de security S/PV.7891 


Pas plus tard que le mois dernier, le Centre pour 
le droit humanitaire de Belgrade a publie un rapport 
glagant etaye par des faits et des statistiques concernant 
les mesures sans precedent prises par la Serbie pour 
effacer les traces de crimes de guerre, allant jusqu’a 
construire des structures au-dessus des charniers. Selon 
la logique serbe, Churchill, De Gaulle, Roosevelt et 
Eisenhower auraient du etre juges a Nuremberg - pas les 
nazis. Imaginons une seconde ces milliers de families 
kosovares qui exigent des reponses et veulent enterrer 
dignement leurs proches. Au lieu de trouver la force de 
s’accommoder de son passe, d’operer une catharsis et de 
se denazifier, la Serbie a choisi le deni. Zero est le nombre 
de Serbes inculpes ou reconnus coupables des crimes de 
guerre commis au Kosovo. Ils sont au contraire promus 
a des postes a responsabilite, notamment le general 
Dikovic, qui est l’actuel chef d’etat-major des forces 
armees serbes et dont il est avere qu’il est responsable 
de l’assassinat de 1400 civils. 

L’Armee de liberation du Kosovo (ALK) n’a jamais 
ete une organisation terroriste. L’ALK est le mouvement 
de liberation le plus efficace de l’histoire recente. 

Nous sommes presque quotidiennement de la part 
de la Serbie l’objet d’un flux de provocations unilaterales 
visant a destabiliser le Kosovo. Un train relie le Kosovo 
a la Serbie deux fois par jour. Les usagers se deplacent 
de part et d’autre de la frontiere. II n’y a jamais eu de 
probleme jusqu’au un jour ou, a la mi-janvier, la Serbie 
a decide d’envoyer vers le Kosovo un train charge de 
haine, portant l’inscription « le Kosovo est la Serbie » 
dans 21 langues, dont l’albanais. 

Quelqu’un sait-il a quoi pensait la Serbie? Y a-t- 
il un membre du Conseil assis autour de cette table 
qui laisserait faire une telle chose dans son pays? Le 
Kosovo, a, bien sur, pris des mesures pour arreter ce 
train, et, apres avoir constate notre determination, juste 
avant la frontiere, la Serbie a decide d’arreter le train. 
Pour parler franchement, il n’y a aucune raison de l’en 
feliciter. Elle joue a la fois le role du pyromane et du 
pompier. Elle ne doit pas etre recompensee pour avoir 
regie un probleme qu’elle avait elle-meme cree. Nous 
avons connu une situation similaire en ce qui concerne 
le mur construit dans le centre de Mitrovica, qui a par 
la suite ete retire par ceux qui l’avaient erige. Ces petits 
jeux doivent s’arreter. 

Les Serbes qui vivent au Kosovo ne doivent pas 
etre retenus en otage par la Serbie et utilises comme 
monnaie d’echange. Ils doivent etre les maitres de leur 
propre destin. Les institutions du Kosovo ont consenti de 


grands efforts pour repondre a leurs besoins. Des mesures 
legislatives et constitutionnelles inedites ont ete mises en 
place pour veiller a ce que leurs droits soient respectes. 
Nous allons, conformement a notre Constitution, mettre 
en oeuvre tous les accords que nous avons signes a 
Bruxelles. Nous allons creer l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe, mais nous le ferons 
en accord avec la Constitution, sans leur accorder le 
moindre pouvoir legislatif ou executif. 

Nous ne permettrons pas a la Serbie de nous 
retenir en otage de son passe troublant. Nous comprenons 
qu’il est parfois plus difficile d’affronter son passe pour 
l’agresseur que pour la victime. Des questions attendent 
des reponses, et, pour certains, le passe est honteux. 
Nous ne consulterons ni la Serbie ni qui que ce soit 
d’autre en ce qui concerne la creation de nos forces 
armees. C’est une decision legitime et souveraine qu’il 
revient aux autorites kosovares de prendre. 

Meme si le President du Kosovo a cree la 
Commission verite et reconciliation parce que nous 
estimons que chaque famille et chaque victime, 
independamment de son origine ethnique, merite la 
verite et la justice, ce que nous avons entendu de la 
bouche du President serbe en janvier etait un appel a 
la guerre. Il n’y aura evidemment pas de guerre - nous 
savons tous comment s’est terminee la derniere -, mais 
pour edifier une paix perenne, l’absence de guerre n’est 
pas suffisante. Je tiens a ce qu’il soit clair que le Kosovo 
ne se laissera pas distraire. Nous savons exactement 
qui nous sommes, et nous savons exactement ce que 
nous voulons. Nous voulons la paix, le dialogue et la 
reconciliation, mais nous ne nous soumettrons jamais. 

De jeunes Kosovars devoues et altruistes ecrivent 
l’histoire et font notre fierte jour apres jour. Je pense 
notamment a Majlinda Kelmendi, qui a une nouvelle 
fois ete sacree championne du monde de judo, et a Arta 
Dobroshi et Shpat Deda, qui ont collabore avec des 
producteurs britanniques et viennent de remporter notre 
premiere recompense aux British Academy of film and 
Television Arts. 

Dans le monde reel, au-dela de la politique et 
des troubles politiques, existe un Kosovo ou les jeunes 
travaillent dur, repoussent les frontieres imposees par 
la politique, revent en grand et ne nous laissent jamais 
tomber. J’invite toutes les personnes presentes a venir 
en visite dans notre pays pour voir elles-memes a quoi 
ressemble le Kosovo aujourd’hui. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me £itaku de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous souhaitons la bienvenue au President serbe, 
S. E. M. Tomislav Nikolic, a la seance d’aujourd’hui, et 
nous partageons les graves preoccupations dont il fait 
part concernant la situation au Kosovo. Nous remercions 
le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Zahir Tanin, ainsi que son equipe, de leur 
expose sur les travaux de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
lequel a mis en exergue les graves problemes qui 
perdurent dans la region. Nombre de ces problemes 
attendent toutefois depuis des annees d’etre regies 
d’urgence. Nous refusons categoriquement d’accepter la 
pratique qui consiste a faire de la Serbie et de son peuple 
la cible d’injures unilaterales et outrageantes. Avant 
d’enlever la paille de l’ceil de son voisin, il faut retirer la 
poutre qui est dans le sien. 

Le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (S/2017/95/Rev. 1) est globalement objectif 
et merite d’etre salue. Ce rapport, comme l’expose 
de M. Tanin ce matin, reflete le degre croissant de 
tensions entre les parties, ainsi que la persistance dans 
la region de questions en suspens, pour la plupart dans 
des domaines clefs, notamment ceux qui concernent la 
protection des droits politiques, economiques, sociaux 
et religieux de la communaute serbe. La raison qui 
explique que le dialogue entre Belgrade et Pristina, 
deja enferre dans une impasse prolongee, risque de 
s’effondrer, apparait desormais clairement. En effet, 
c’est la le resultat de l’attitude arbitraire de l’Union 
europeenne, qui, en sa qualite d’intermediaire, n’a pas 
exerce le degre d’influence requis sur la partie albanaise 
du Kosovo concernant l’application des accords. Par- 
dessus tout, la question fondamentale est celle de la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo, laquelle, ne l’oublions pas, 
est au cceur de l’accord du 19 avril 2013, premier Accord 
sur les principes regissant la normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina. Nombre de debats et de 
declarations ont porte sur la reconciliation nationale et 
la creation d’une societe multiethnique au Kosovo, mais 
absolument aucune mesure concrete n’a ete prise pour 
produire des resultats dans ce sens. 


Nous refusons aussi categoriquement d’accepter 
la tentative de tenir Belgrade a distance du processus 
de reglement de certaines des questions les plus 
importantes s’agissant de proteger la vie des membres 
de la communaute serbe du Kosovo. Personne ne 
pourra jamais accepter cela - ni la Serbie ni les Serbes 
vivant au Kosovo. Nombreux sont les membres de la 
communaute internationale qui ne l’accepteront pas. 
Nous sommes troubles par le fait que la communaute 
internationale ne reagisse pas comme il se doit face 
aux tentatives obstinees de Pristina de s’arroger 
des ressources economiques qui appartiennent aux 
Serbes, notamment le complexe industriel de Trepca et 
d’importantes installations electriques. Au cours de la 
recente aggravation des tensions, aucun effort n’a ete 
fait, meme le plus derisoire, pour appeler les Kosovars 
a respecter les accords sensibles. Au contraire, ce sont 
toujours les Serbes que Ton cherche encore et toujours 
a intimider. 

Nous prenons note de l’attitude constructive 
de Belgrade. Le 5 fevrier, les Serbes ont commence 
a demanteler les murs autour d’une zone pietonne a 
Mitrovica-Nord, ce qui, ne l’oublions pas, avait ete 
reclame par les autorites de Pristina. La Serbie honore 
ses obligations concernant la creation, par l’Union 
internationale des telecommunications, d’un indicatif 
telephonique distinct pour le Kosovo. Grace a la retenue 
dont fait preuve Belgrade, l’escalade du conflit a ete 
evitee lorsque, le 14 janvier, des unites lourdement 
armees de la police albanaise du Kosovo ont envahi les 
zones peuplees de Serbes du Kosovo afin de prevenir 
la reprise du service ferroviaire entre Belgrade et 
Mitrovica-Nord; cette action non provoquee etait une 
violation flagrante de l’accord en vigueur sur la liberte 
de circulation par-dela la frontiere administrative. 
Pristina ne devrait pas compter de forces de securite 
dans le nord du Kosovo, ou vit la population serbe. Il 
s’agit la d’un element clef des accords. 

L’efficacite du dialogue est compromise par 
le fait que certains pays qui manifestent un interet 
de pure forme a l’idee de dialogue jouent un double 
jeu. Ils encouragent une attitude unilateral au 
Kosovo concernant les demandes d’adhesion a des 
organismes internationaux, ce qui a incite d’autres 
Etats a reconnaitre la souverainete kosovare. Le fait 
que Pristina ait reaffirme son intention de demander 
d’entrer au Conseil de l’Europe, a INTERPOL et a 
l’UNESCO n’est rien d’autre que de la provocation. Des 
incidents, notamment des violences physiques contre des 
nationalistes non albanais continuent de se produire. Les 
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jets de pierres contre les autocars qui transportent des 
eleves serbes ou des pelerins chretiens orthodoxes sont 
monnaie courante. Les services de repression du Kosovo 
reagissent extremement lentement et, dans la plupart des 
cas, les auteurs de ces actes ne sont jamais identifies. 
Tout cela cree de nouveaux obstacles qui entravent le 
processus de retour, deja pratiquement paralyse, des 
refugies dans la region. 

Nous avons pris note de l’arrestation en France, 
le 4 janvier, a la demande de la Serbie, de Ramush 
Haradinaj, dirigeant de l’Alliance pour l’avenir du 
Kosovo et ancien rebelle de l’ex-Armee de liberation du 
Kosovo. Nous attendons que soient effectuees toutes les 
formalites necessaires pour permettre de lancer des que 
possible une enquete speciale sur les crimes commis par 
l’Armee de liberation du Kosovo. Si leurs auteurs ne sont 
pas traduits en justice, quelle que soit la position qu’ils 
occupent actuellement, il sera impossible de parvenir a 
la reconciliation nationale ou a un reglement complet. 

Nous considerons qu’il est inacceptable de 
permettre la creation d’une force armee albanaise du 
Kosovo sur un territoire sous mandat de l’ONU. Un 
tel acte serait contraire a la resolution 1244 (1999), qui 
est favorable a la presence exclusive, sur le territoire 
du Kosovo, d’une force multinationale sous controle 
international. Pour toute question relative a la Force 
de securite du Kosovo, il est imperatif de tenir compte 
des vues de la Serbie et des Serbes du Kosovo. Et 
puisque nous parlons de reconciliation nationale et 
de societe multiethnique, ces vues doivent etre prises 
en consideration. Une priorite indiscutable doit etre 
d’assurer la securite de la communaute serbe du Kosovo, 
ce dont sont responsables les autorites albanaises du 
Kosovo et les organisations internationales dans la 
region, en particulier la Force de paix au Kosovo, dont 
le mandat inclut des dispositions pertinentes a cet egard. 

De graves questions sont toujours sans reponse 
concernant la protection du patrimoine religieux et 
culturel serbe. L’Eglise orthodoxe serbe voit son acces 
aux sites religieux entrave, alors qu’elle doit pouvoir 
s’y rendre, notamment pour les remettre en ordre apres 
des actes de vandalisme. Cela fait longtemps que les 
autorites kosovares empechent d’achever le chantier de 
l’Eglise du Christ Sauveur a Pristina, et elles bloquent 
desormais la reconstruction de l’eglise Saint-Nicolas, 
dans le monastere des Saints Archanges, a Prizren, en 
refusant de delivrer un permis de construire a l’Eglise 
orthodoxe serbe. Cet acte tout a fait caracteristique ne 


cadre pas avec la volonte affichee du Kosovo de devenir 
membre de l’UNESCO. 

Le combat contre la propagation du radicalisme 
et du terrorisme islamiques au Kosovo n’a rien perdu 
de son urgence. Il est inquietant que la region serve 
au recrutement d’insurges destines a lutter aux cotes 
d’extremistes au Moyen-Orient et a preparer des actes 
de terrorisme dans d’autres pays. Soit dit en passant, 
les grands titres occidentaux publient souvent des 
reportages consacres au fait que, lorsque ces insurges 
en ont fini de combattre et retournent chez eux, un autre 
probleme se cree alors : trouver quoi faire d’eux. 

Dans la situation actuelle, nous ne voyons 
aucune raison de modifier la frequence trimestrielle 
de l’examen de la question du Kosovo au Conseil de 
securite. Au contraire, la dynamique regionale nous 
oblige a redoubler d’attention vis-a-vis de la situation 
au Kosovo, et tout propos visant a reduire la presence 
assuree par les Nations Unies dans la region avec la 
MINUK, sous la direction de FAmbassadeur Tanin, 
serait inapproprie. Il ne fait aucun doute que FONU 
joue un role clef dans la situation au Kosovo ou que la 
MINUK demeure le mecanisme central d’observation au 
niveau international et contribue a la normalisation de la 
situation, conformement a la resolution 1244 (1999), qui 
reste en vigueur dans son integralite. Cette resolution 
ne saurait etre modifiee unilateralement. Cela est 
impensable du point de vue politique. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Tomislav Nikolic, 
President de laRepublique de Serbie, de sapresenceparmi 
nous et de sa participation a la seance d’aujourd’hui. Par 
la meme occasion, je voudrais remercier M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), de son expose edifiant. 

L’un des principes fondamentaux sur lesquels 
repose la politique etrangere de l’Uruguay est le respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats. 
Dans le cadre de l’exercice de leur souverainete, les 
Etats ont le droit de modifier leurs frontieres, pourvu 
que cela soit fait conformement au droit international 
et par des moyens pacifiques et des accords conclus 
librement. L’Uruguay voudrait saisir cette occasion 
pour reaffirmer que la resolution 1244 (1999), adoptee 
par le Conseil de securite, doit etre respectee. 

Nous sommes preoccupes par le fait que 
le Secretaire general indique dans son rapport 
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(S/2017/95/Rev.l) que les tensions entre Pristina et 
Belgrade ont atteint des niveaux inquietants. L’Uruguay 
est favorable a un dialogue engage, qui permettra 
d’instaurer la stability dans la region et de faire progresser 
et d’ameliorer la situation des populations de la region. 
J’espere que les reunions de haut niveau qui se sont 
tenues en janvier et au debut de fevrier dans le cadre du 
dialogue de Belgrade, facilite par l’Union europeenne, 
aboutiront a des resultats positifs et permettront de 
reduire les tensions qui sont apparues durant la periode 
couverte par le rapport. 

La question des droits de fhomme doit etre au 
centre de tout processus de reconciliation. Pour jeter les 
bases de l’avenir, il faut guerir les blessures du passe. 
A cet egard, il importe de faire la lumiere sur le sort de 
toutes les personnes portees disparues. En outre, dans 
l’interet du processus de reconciliation, il est essentiel de 
regler la question des deplaces et de creer les conditions 
propices a leur retour en toute securite. 

La question des migrants est un autre aspect 
fondamental sur lequel je voudrais attirer l’attention. 
Dans ce contexte, eu egard aux circonstances 
particulieres dans lesquelles se trouvent les Balkans 
en tant que route privilegiee par les migrants, je tiens 
a souligner la necessity de proteger les droits des 
migrants et des refugies. Par consequent, nous notons 
avec satisfaction que le Secretaire general indique que 
les demandeurs d’asile dans cette zone ont ete traites 
conformement au droit international humanitaire. 

Je salue le travail important effectue sur le 
terrain par la MINUK, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo, qui menent leurs activites conformement 
a la resolution 1244 (1999). Je voudrais egalement 
attirer l’attention sur la campagne menee recemment 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe relativement a la protection des journalistes au 
Kosovo, en vue de promouvoir la liberte de la presse 
et de mettre fin a l’insecurite que connaissent souvent 
ces professionnels et a l’impunite dont jouissent 
leurs assaillants. 

Il y a beaucoup de domaines ou nous constatons 
des progres, et il y en a encore beaucoup ou il reste 
beaucoup a faire. Cependant, grace a l’engagement 
des dirigeants politiques et des deux communautes et 
a l’appui du Conseil et du systeme international, il sera 
possible de parvenir a la paix et a la securite, dans un 
environnement stable ou les differentes communautes 
pourront coexister pacifiquement. 


M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Zahir Tanin, de son expose detaille sur 
les activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons 
egalement la presence du President de la Serbie, 
M. Nikolic, et de l’Ambassadrice Citaku. 

Nous nous felicitons du rapport detaille 
(S/2017/95/Rev.l) etabli par le Secretaire general sur la 
situation au Kosovo et sur les activites de la MINUK, qui 
devrait etre l’objet de notre seance d’aujourd’hui. Nous 
notons que le rapport met en evidence certains progres 
et certains problemes graves et decrit une situation qui 
reste manifestement fragile en raison de problemes 
politiques internes et d’une deterioration generate des 
relations entre les pays des Balkans occidentaux. 

Nous sommes vivement preoccupes par la montee 
des tensions au cours de ces dernieres semaines, 
qui a provoque des echanges vifs et fait obstacle a 
l’amelioration des relations entre les deux parties. Nous 
demandons a Belgrade et a Pristina de s’abstenir de 
declarations incendiaires et de discours tournes vers 
le passe. A cet egard, je tiens a souligner que nous 
appuyons fermement la normalisation de leurs relations 
et que nous les encourageons a faire avancer de maniere 
constructive le dialogue facilite par l’Union europeenne. 
Nous saluons les efforts deployes par M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
et Vice-presidente de la Commission europeenne, qui 
ont abouti a la tenue des dernieres reunions au plus haut 
niveau dans le cadre du dialogue a Bruxelles, le 24 janvier 
et 1 fevrier, a l’occasion desquelles les parties ont 
convenu de desamorcer les tensions, de s’abstenir de 
mesures unilaterales et de continuer a cooperer. 

Des progres notables ont deja ete accomplis, 
grace a des mesures importantes prises dans les 
domaines de l’integration de l’appareil judiciaire, de 
la liberte de mouvement et des telecommunications. 
Toutefois, il reste encore beaucoup a faire pour mettre 
en oeuvre les accords deja conclus. Nous encourageons 
vivement Belgrade et Pristina a ceuvrer dans ce sens et 
a trouver des solutions pragmatiques et mutuellement 
acceptables dans l’interet des deux communautes, a 
commencer par la creation de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo. 

La normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina aura une incidence decisive sur l’equilibre 
regional. Qu’il me soit permis de souligner encore 
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une fois que la voie vers FUnion europeenne passe 
par une paix, une stabilite et une prosperity durables 
dans les Balkans occidentaux, des elements qui sont 
indissociables des progres realises dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. Si ce dialogue 
est coupe dans son elan, cela pourrait ouvrir la voie a 
des reactions contre-productives, au detriment des deux 
parties et de toute la region. Nous apportons un appui 
sans faille a ce processus aussi bien au niveau bilateral 
que dans les enceintes multilaterales. 

Nous jouons un role de premier plan en 
apportant notre concours en vue de la consolidation des 
institutions kosovares et de la decentralisation, comme 
en temoigne notre contribution de longue date a la 
MINUK, a la Mission Etat de droit menee par FUnion 
europeenne au Kosovo (EULEX) et a la Force de paix 
au Kosovo. A cet egard, nous nous felicitons de l’entree 
en vigueur de l’accord de stabilisation et dissociation 
avec FUnion europeenne. A ce stade, il importe au plus 
haut point que Pristina redouble d’efforts en matiere de 
lutte contre la corruption et la criminalite organisee et 
qu’elle ratifie l’accord frontalier avec le Montenegro. 
Une reconciliation veritable constitue le fondement de 
toute societe democratique et qui fonctionne comme il 
faut. Nous nous felicitons des resultats obtenus jusqu’a 
present, avec l’aide d’EULEX, dans le domaine de 
l’etat de droit et de la justice, et nous attendons avec 
impatience le moment ou les chambres specialises pour 
le Kosovo seront en etat de fonctionner pleinement. 

Je voudrais transmettre deux autres messages de 
la plus haute importance. Premierement, l’assistance 
internationale en faveur du Kosovo doit reposer sur les 
principes de durability et d’appropriation. Compte tenu 
de la situation instable decrite par le Secretaire general 
dans son rapport, notamment la menace que represente 
l’extremisme violent, nous prenons bonne note de son 
opinion sur le fait que dans sa configuration actuelle, 
la MINUK a meme de relever les defis sur le terrain et 
nous appuyons le role que joue la Mission en facilitant le 
dialogue et la reconciliation au niveau local. Neanmoins, 
nous sommes prets a envisager une reconfiguration de 
la Mission en fonction de Involution de la situation 
sur le terrain et dans le sens de la reforme globale des 
operations de maintien de la paix. Nous attendons avec 
interet les recommandations du Secretaire general a 
cet egard. 

Deuxiemement, nous voudrions mettre en exergue 
le role central que joue FUnion europeenne dans la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina et 


nous invitons les deux parties a envoyer un message de 
detente et d’engagement constructif en ce qui concerne le 
dialogue facilite par FUnion europeenne, dans l’interet 
de leurs populations et de la stabilite de la region dans 
son ensemble. Nous attachons la plus haute importance 
a la dimension regionale. Il est essentiel d’encourager 
l’integration dans les Balkans occidentaux pour 
rapprocher cette region de l’Europe tout en renforgant 
sa resilience face aux menaces emergentes et en liberant 
son potentiel de developpement. 

Durant notre presidence du processus de Berlin 
en 2017, qui s’achevera avec la tenue a Trieste du sommet 
des Balkans occidentaux le 12 juillet, nous mettons 
l’accent sur la croissance economique, l’infrastructure, 
l’interconnectivite, l’innovation, la jeunesse et l’etat 
de droit. Dans ces domaines prioritaires, que FUnion 
europeenne partage et qui sont au cceur de sa cooperation 
avec les pays des Balkans occidentaux, nous invitons 
tous les acteurs a engage un dialogue sans exclusive. 
Nous les encourageons tous a participer activement, 
en commengant par la mise en oeuvre des mesures de 
cooperation souples avec les voisins, ce qui est essentiel 
si nous voulons que le processus aboutisse. 

Dans le cadre du processus de Berlin, nous 
aidons aussi a l’adoption de reformes pour lutter contre 
la criminalite organisee et la corruption, et ce en 
promouvant le developpement d’un reseau d’organismes 
de lutte contre la corruption pour renforcer la capacity 
des gouvernements a faire face a ce phenomene au 
niveau regional. 

M. Klein (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, de nous avoir fait le point de la situation et des 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous saluons les efforts faits par l’ONU au fil 
des ans pour aider le Kosovo a edifier des institutions 
multiethniques et democratiques respectueuses de l’etat 
de droit et des droits de l’homme. Nous nous felicitons 
que ces efforts aient pu etre en grande partie accomplis. 
Toutefois, malgre ces accomplissements et malgre les 
demandes faites par plusieurs membres du Conseil 
lors de notre reunion d’information en novembre (voir 
S/PV.7811) tendant a ce que l’ONU revoit a la hausse les 
ressources allouees a la MINUK, nous sommes etonnes 
que le Secretaire general indique dans son rapport qu’« il 
importe de doter la MINUK des ressources necessaries 
pour faire face aux difficultes actuelles et a venir » 
(S/2017/95/Rev.l, par. 41). 
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Nous pensons que la MINUK est surdotee en 
ressources et dispose d’une plethore de personnels 
en comparaison avec ses responsabilites limitees. La 
MINUK a termine l’annee derniere avec un important 
excedent budgetaire. La Mission devrait restituer ces 
fonds au Siege de l’ONU plutot que de lancer des projets 
superflus. Pourtant, la MINUK, une mission qui devrait 
etre dans une phase de retrait progressif, est en train 
d’installer des panneaux solaires permanents sur un 
batiment qu’elle loue. Le Kosovo est une reussite et le 
merite en revient a la MINUK, mais il serait malheureux 
que l’on se souvienne de la MINUK non pas pour le 
travail admirable qu’elle a fait pour appuyer la creation 
d’un nouveau pays mais pour s’etre attardee jusqu’a ne 
plus etre pertinente. 

Le moment est venu pour le Secretariat de 
reduire la structure, la taille et les taches de la MINUK 
en fonction des realites sur le terrain. La situation 
au Kosovo est radicalement differente de celle qui 
prevalait en 1999, lorsque le Conseil de securite avait 
cree la Mission, ou en 2008, quand le Secretariat l’avait 
restructuree. Nous sommes conscients des tensions et 
des provocations qui ont eu lieu ces derniers mois, mais 
nous notons aussi qu’elles ont ete reglees dans le calme 
et la cooperation, et sans violence. 

Les recentes tensions soulignent l’importance 
des efforts du Kosovo et de la Serbie pour poursuivre 
la normalisation des relations dans le cadre du 
dialogue a Bruxelles. Nous nous felicitons que la Haute 
Representante de l’Union europeenne, M me Mogherini, 
ait recemment organise une reunion de haut niveau avec 
les dirigeants du Kosovo et de la Serbie. Nous continuons 
d’appuyer l’UE dans son role vital de facilitateur du 
dialogue. Les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
doivent continuer de prendre les mesures necessaires 
et les decisions difficiles mais necessaires pour que les 
pourparlers puissent avancer. Nous appelons aussi bien 
Belgrade que Pristina a mettre pleinement et rapidement 
en oeuvre les accords conclus dans le cadre du dialogue, 
et a ceuvrer plus activement a la normalisation de 
leurs relations. 

Les Etats-Unis reaffirment leur soutien au 
Kosovo qui met en place une democratic prospere, 
pacifique et multiethnique. Un Kosovo democratique, 
stable et independant est un facteur de la stabilite 
regionale. Nous continuons d’appuyer fermement la 
pleine reconnaissance internationale du Kosovo et son 
admission a toutes les organisations internationales 
pertinentes, notamment l’ONU. Nous invitons les 


Etats Membres de l’ONU qui ne l’ont pas encore fait 
a se joindre au plus de la centaine d’Etats qui ont deja 
reconnu le Kosovo en tant qu’Etat independant. 

Les Etats-Unis constatent avec satisfaction les 
progres qui sont faits dans la creation de chambres 
specialises pour le Kosovo, et nous encourageons 
le Kosovo a poursuivre son engagement en faveur 
de cet appareil. Le Kosovo doit deployer davantage 
d’efforts pour renforcer l’independance de son appareil 
judiciaire et ameliorer l’etat de droit pour lutter contre la 
corruption, attirer l’investissement etranger et accelerer 
son developpement general. 

Enfin, nous prions instamment le Conseil de 
faire passer la periodicite des reunions d’information 
organisees pour entendre des exposes sur le Kosovo a six 
mois, au lieu de trois comme c’est le cas actuellement. 
Cet allongement de la periode sur laquelle doivent porter 
les rapports reduirait la charge de travail du Secretariat 
et du Conseil, qui ont tous les deux a s’occuper de 
questions plus pressantes. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie le representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, de son expose. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter au President 
Nikolic et a l’Ambassadrice C'taku la bienvenue au 
Conseil aujourd’hui. 

Afin de respecter le temps de parole et parce que 
nous avons d’autres questions plus pressantes a debattre 
ici, je vais etre bref ce matin. 

Comme beaucoup d’autres ici, le Royaume-Uni 
est attache a la stabilite et a la securite des Balkans 
occidentaux. Une element central de cet attachement est 
notre plein appui a la normalisation des relations entre le 
Kosovo et la Serbie ainsi qu’a la prosperity et a la stabilite 
que cette normalisation apporterait a leurs peuples. 
Depuis notre derniere reunion sur cette question (voir 
S/PV.7811), le Kosovo a pris de nombreuses mesures 
en vue d’atteindre cet objectif. L’economie est en plein 
essor et des dispositions ont ete prises pour lutter contre 
la corruption, notamment avec l’aide du Gouvernement 
britannique, bien qu’il reste encore beaucoup a faire. 
Le Kosovo dispose desormais de son propre indicatif 
international et a ete reconnu par Singapour et, ce 
matin meme, par le Bangladesh, comme l’Ambassadrice 
Citaku l’a deja dit. 

Je voudrais aussi noter le succes du film Home, une 
production britanno-kosovare, qui a remporte le prix du 
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meilleur court metrage attribue par la British Academy 
of Film and Television Arts. Apres la nomination aux 
Oscars de Shock l’annee derniere, il est clair que le 
secteur culturel du Kosovo gagne chaque jour en force. 

Mais a la lumiere des progres constants enregistres 
au Kosovo, nous ne pouvons qu’etre preoccupes par les 
tensions accrues qui y ont eu lieu au cours de la periode 
consideree. A l’heure ou les deux pays doivent chercher 
a construire un avenir prospere, nous nous retrouvons 
ici aujourd’hui a parler d’actes de provocation qui 
appartiennent a un passe revolu. Au cceur de bon 
nombre de ces problemes - qu’il s’agisse des propos 
incendiaires a propos du train ou du mur construit 
illegalement a Mitrovica -, il y a des interets politiques 
et electoraux etroits. Faire vibrer la corde nationaliste 
pour promouvoir des desseins politiques a court terme 
non seulement attise les tensions, mais detourne aussi 
des tres nombreuses questions que le Kosovo et la Serbie 
se doivent de regler, en particulier la mise en oeuvre des 
importants accords conclus dans le cadre du dialogue. 

Nous saluons l’engagement intense de la Haute 
Representante, M me Mogherini, et du Service europeen 
pour Faction exterieure pour aider au reglement de 
ces differends. Je voudrais souligner en particulier 
l’excellente collaboration entre le Gouvernement 
kosovar et le maire de Mitrovica-Nord, un serbe du 
Kosovo, s’agissant du probleme pose par la construction 
d’un mur. Une telle collaboration montre que, au niveau 
local, le gens veulent ceuvrer de concert pour ameliorer 
leurs conditions de vie plutot que de se laisser entrainer 
dans des querelles. C’est dans cet esprit que nous devons 
canaliser nos efforts ici au Conseil de securite. Un 
esprit d’integration et de cooperation, non de division. 
Un esprit de dialogue. Un esprit que tant la Serbie que 
le Kosovo affirment appuyer dans leurs discussions 
a Bruxelles. 

Et pourtant, nous avons encore vu ici au Conseil 
aujourd’hui une reunion qui degenere en echanges et en 
declarations interminables et improductifs. Il est grand 
temps que le Conseil cesse d’ajouter aux tensions dans 
la region en organisant, a intervalles reguliers, de telles 
reunions d’information incendiaires,. C’est pourquoi je 
demande encore une fois que le nombre de ces reunions 
et de ces rapports soit reduit. Dans cet esprit, je voudrais 
me joindre aux Etats-Unis et a d’autres pour demander 
encore une fois a ce qu’on trouve les moyens d’accroitre 
l’efficacite de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo et de reduire encore 
davantage sa taille, conformement a son mandat. Nous 


appuyons aussi la demande faite au Secretariat tendant 
a ce qu’il formule, dans son prochain rapport, des 
propositions pour restructurer la Mission - ce qui, nous 
le constatons, ne s’est pas concretise cette fois-ci. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special Zahir Tanin 
de son expose detaille ainsi que de ses efforts et de sa 
determination a instaurer la paix Kosovo. 

La situation au Kosovo exige que le Conseil 
continue de lui preter attention en tant que question 
qui demeure inscrite a son ordre du jour. Notre priorite 
doit etre de continuer de promouvoir le dialogue 
entre les parties par le biais de mesures de confiance 
dans les domaines politique, militaire, economique, 
environnemental et humain. Cela doit se faire dans le 
respect de la resolution 1244 (1999) et de concert avec 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et d’autres organisations 
competentes, qui doivent agir en tant que prestataires 
de services de securite a l’echelon mondial, regional 
et national. 

Par ailleurs, bien que le dialogue pacifique 
entre Pristina et Belgrade se poursuive, un certain 
nombre de questions difficiles restent a resoudre. 
Des mesures doivent ainsi etre prises pour integrer le 
systeme judiciaire, renforcer la justice transitionnelle, 
transferer les fonctions et les avoirs aux autorites locales 
et jeter les bases d’une bonne gouvernance et de l’etat 
de droit. La stability sociale ne sera instauree qu’avec 
la pleine participation de l’equipe de pays des Nations 
Unies, des organisations regionales et des groupes de la 
societe civile ceuvrant a la consolidation de la paix, a la 
prevention des conflits et a la mediation au Kosovo. 

Le respect des droits de l’homme est, a cet egard, 
d’une importance critique, l’accent devant etre mis en 
particulier sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, et la mise en 
oeuvre des resolutions ulterieures sur le renforcement 
de l’egalite entre les sexes et de l’autonomisation 
des femmes. 

Nous pensons egalement que le riche patrimoine 
culturel du Kosovo doit etre preserve afin de jeter des 
ponts entre les communautes et favoriser les relations de 
bon voisinage. 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de remercier de leurs exposes 
S. E. M. Tomislav Nikolic, President de la Serbie, et 
S. E. M me Vlora Qitaku, Ambassadrice du Kosovo. Je 
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remercie egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Zahir Tanin, de son expose et de ses efforts. 

Comme il est indique dans le rapport 
(S/2017/95/Rev.l) du Secretaire general, l’aggravation 
des tensions entre Pristina et Belgrade est un sujet de 
preoccupation. L’extremisme violent, la radicalisation 
et le terrorisme continuent de menacer la securite du 
Kosovo et de la region. Toutefois, le risque et l’intensite 
de la violence sont beaucoup moins eleves que dans 
d’autres regions qui sont frequemment a l’ordre du jour 
du Conseil de securite, comme l’Afrique ou le Moyen- 
Orient. Les ressources limitees de maintien de la paix 
devraient etre allouees aux regions qui en ont besoin de 
toute urgence. Si la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) est toujours 
necessaire dans sa configuration actuelle, comme le 
suggere le rapport du Secretaire general, le Conseil 
doit determiner les activity qui exigent expressement 
sa presence. 

Le fonctionnement efficient et efficace du Conseil 
doit egalement etre la priorite. En effet, 1’amelioration 
des methodes de travail est d’un grand interet pour 
tous les membres du Conseil. A cet egard, nous ne 
voyons pas de raisons pour lesquelles les reunions sur 
la MINUK doivent se tenir aussi souvent qu’a l’epoque 
de l’adoption de la resolution 1244 (1999). Une reunion 
et un rapport tous les six mois sont suffisants. Malgre 
tout, personnellement, j’apprecie l’occasion qui m’est 
donnee tous les trois mois de me rappeler mes souvenirs 
du Kosovo. J’ai mentionne le vin la derniere fois 
(voir S/PV.7811); aujourd’hui, je voudrais parler des 
possibility commerciales. 

Les mines de Trepca detiennent les plus 
grandes ressources naturelles du Kosovo et pourraient 
generer d’importantes recettes fiscales. Toutefois, il 
est regrettable que des difficulty demeurent dans 
l’exploitation des mines. Dans le meme temps, il existe 
d’autres types d’entreprises au Kosovo. Qu’il me soit 
permis d’en donner un exemple. En 2013, une societe 
japonaise a cree une exploitation agricole et une usine 
a Mitrovica, qui produisent des champignons shiitake. 
En utilisant des technologies de pointe japonaises, 
la societe a atteint une capacite de production de huit 
tonnes de champignons par jour. Elle exporte ses 
produits dans 12 pays d’Europe et d’Amerique du Nord. 
Je n’ai pas apporte de champignons aujourd’hui et ne 
mentionnerai pas le nom de la societe, mais je peux 
communiquer ses coordonnees et son site Web plus tard 
a ceux que cela interesse. 


Le Kosovo a egalement de riches ressources 
touristiques. Il y a une magnifique chute d’eau a 
Mirusha et Gadime e Poshtme peut se targuer d’une 
mysterieuse grotte calcaire. On peut deguster des 
truites elevees dans une ferme piscicole d’lstog dans un 
restaurant a cote de l’exploitation. J’ai meme trouve une 
excellente source thermale naturelle - appelee on sen 
en japonais - pres de Peja, et je m’y suis moi-meme 
baigne. L’eau blanche sulfureuse est agreable et chaude, 
exactement le type d ’onsen qu’il faut a des Japonais 
comme moi. Les mosquees de Prizren et les monasteres 
orthodoxes de Decani et de Gracanica sont a couper 
le souffle. Ces sites figurent dans tous les guides de 
voyage du Kosovo - comme celui que j’ai ici et que les 
membres peuvent trouver en librairie - et represented 
un potentiel important de developpement du tourisme au 
Kosovo. Allons done au Kosovo et decouvrons le pays! 

Je voudrais m’adresser au peuple kosovar et 
souligner les points suivants. Pour que le Kosovo soit 
perpu comme une veritable democratic mature, le plus 
grand defi est la reconciliation entre les communautes. 
Avant le conflit au Kosovo, les Albanais du Kosovo et 
les Serbes du Kosovo vivaient cote a cote. J’ai une amie 
au Kosovo qui est albanaise kosovare. Elle a ete tres 
triste lorsque le conflit a eclate. Les Albanais du Kosovo 
et les Serbes du Kosovo vivaient autrefois ensemble, 
mais les Serbes du Kosovo ont ete contraints de fuir au 
lendemain du conflit. La majorite d’entre eux ne sont pas 
revenus. La reconciliation doit maintenant etre acceleree 
avant que le souvenir d’un temps plus harmonieux ne 
s’estompe et ne disparaisse a jamais. Tant que l’animosite 
et l’injustice persisteront dans la societe kosovare, 
les touristes et les societes etrangeres hesiteront a s’y 
rendre ou a y investir. A cet egard, le Japon se felicite 
vivement de la volonte affichee par les deux parties de 
regler les problemes meme apres plusieurs incidents qui 
ont exacerbe les tensions. Je demande aux deux parties 
de montrer la richesse et la diversite des cultures et 
des societes du Kosovo en multipliant les efforts pour 
parvenir a la reconciliation et a la tolerance, notamment 
en creant l’association/communaute des municipality a 
majorite serbe du Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais evoquer la memoire 
de trois collegues remarquables que j’ai connus lorsque 
j’etais chef des affaires politiques de la MINUK, il y 
a 17 ans : M me Nadia Younes, M. Jean-Selim Kanaan et 
M me Fiona Watson. M me Younes etait porte-parole de la 
MINUK et son bureau se trouvait juste a cote du mien. 
M. Kanaan et M me Watson etaient les conseillers du 
Representant special du Secretaire general de l’epoque, 
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M. Bernard Kouchner. M. Kanaan etait egalement mon 
partenaire pour des projets de preparation pour l’hiver 
au Kosovo. Ils ont tous travaille d’arrache-pied et 
contribue considerablement au relevement du Kosovo 
apres la destruction et le chaos... 

Trois ans plus tard, un bureau des Nations Unies 
etait cree dans l’lraq de l’apres-Saddam Hussein. Le 
Representant special du Secretaire general a l’epoque, le 
regrette Sergio Vieira de Mello, connaissantparfaitement 
la grande qualite de ces trois administrateurs, les fit 
venir en Iraq. Le 19 aout 2003, il etait en train de tenir 
une reunion reguliere des responsables de son equipe, y 
compris les trois personnes que je viens de mentionner, 
quand un camion s’est gare le long du batiment. Une tres 
forte explosion a retenti, reduisant le batiment a l’etat de 
ruine. L’attentat a tue les personnes qui se trouvaient a 
l’interieur, dont ces trois fonctionnaires si competents 
et brillants. Comme eux, des personnes talentueuses et 
courageuses oeuvrent sans relache a la tete des missions 
de maintien de la paix pour retablir la paix et la justice, 
parfois dans des environnements tres dangereux. Nous 
ne devons jamais oublier le devouement et le sacrifice 
que de nombreux brillants membres du personnel ont 
consenti pour restaurer la paix. 

Avec l’espoir qu’ils m’entendent d’une maniere 
ou d’une autre, je voudrais dire a ces trois collegues 
exceptionnels que le Kosovo avance resolument sur la 
voie de la paix, de la stabilite, de la democratic et du 
developpement economique. 

M. Arancibia Fernandez (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Je remercie le President 
de la Serbie, M. Tomislav Nikolic, de sa declaration. 
Je tiens aussi a remercier le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Zahir Tanin, de son expose sur la situation actuelle 
au Kosovo. 

La Bolivie prone l’application de la 
resolution 1244 (1999), y compris le plein respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la Serbie. 
Nous estimons que c’est la le point de depart pour regler 
la situation au Kosovo. 

En ce qui concerne la securite, la situation dans la 
region nous inquiete, notamment l’instabilite politique 
qui met en peril la vie des minorites. A cet egard, nous 
considerons que les parties doivent rester ouvertes au 
dialogue permanent afin de trouver des solutions qui 
favorisent le progres et la stabilite. C’est pourquoi nous 


nous felicitons des efforts des parties pour faire avancer 
les discussions menees sous les auspices de l’Union 
europeenne en vue de parvenir a une solution durable 
qui mette fin aux controverses qui affectent la region. 
Toutefois, nous sommes preoccupes de voir que dans 
les faits ce qui est convenu durant ces reunions n’arrive 
pas etre mis en oeuvre. Nous encourageons les parties 
a poursuivre le dialogue en faisant preuve de volonte 
politique afin que celui-ci ne soit pas freine par un 
manque d’attachement a un reglement pacifique. 

La Bolivie salue l’accord conclu sur les 
telecommunications, qui confirme l’attribution d’un 
indicatif telephonique propre au Kosovo. 

Nous invitons les parties a unir egalement leurs 
efforts afin d’aider les deplaces a rentrer chez eux. 

Nous tenons a attirer l’attention sur le nombre 
croissant d’extremistes dans la region qui soutiennent 
l’Etat islamique, ce qui represente une menace 
manifeste. Nous saluons les efforts consentis pour 
arreter et emprisonner les personnes en lien avec ce type 
d’activites. Cependant, etant donne que le probleme 
persiste de maniere plus ou moins latente, nous invitons 
les organisations regionales et toutes les parties 
concernees a faire en sorte de contenir ce mal qui afflige 
toute l’humanite et qui constitue une menace evidente a 
la paix et a la stabilite de la region. La Bolivie condamne 
le terrorisme sous toutes ses formes et reaffirme que 
tous les Etats ont l’obligation de le combattre et de 
s’employer a l’eliminer. 

Nous appelons les parties a s’abstenir de tout acte 
degression contraire a la Charte des Nations Unies et aux 
principes qui y sont consacres, et a ceuvrer a trouver une 
solution pacifique au conflit. Elies doivent tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a une paix durable, ce qui a terme 
servira les interets de la region. II leur revient aussi au 
premier chef de regler leurs differends par le dialogue et 
la negotiation, avec l’aide des organisations regionales. 

Enfin, la Bolivie prend acte des activites realisees 
par la MINUK. 

M. Kandeel (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier sincerement le Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin, de 
la presentation detaillee qu’il a faite au Conseil du 
rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2017/95/Rev.l). Je souhaite 
egalement la bienvenue a M. Tomislav Nikolic, President 
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de la Serbie, et a M me Vlora £itaku, et les remercie tous 
deux de leurs declarations. 

L’Egypte se felicite des progres accomplis par 
le Kosovo sur le plan economique et dans le domaine 
de la securite, ainsi qu’en matiere d’etat de droit. Ils ne 
manqueront pas d’avoir une incidence positive sur la paix 
et la securite dans la region. Toutefois, nous sommes 
aussi preoccupes par le fait que le rapport du Secretaire 
general fait etat de tensions croissantes entre Pristina 
et Belgrade et d’un flechissement dans la volonte de 
poursuivre le dialogue. 

Nous appelons les deux parties a faire preuve de 
retenue et a eviter les actes d’incitation et les mesures 
unilaterales qui pourraient conduire a une escalade. 
Nous reaffirmons qu’il n’y a pas d’autre choix que le 
dialogue pour regler les disaccords et nous exhortons 
par consequent les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
a relancer et redynamiser sans delai le dialogue de haut 
niveau mene sous les auspices de 1’Union europeenne. 
C’est de cette maniere qu’ils parviendront a des solutions 
consensuelles, justes et durables, acceptables par tous et 
qui poseront les fondements de la paix et de la stability 
dans la region. 

En consequence, l’Egypte accueille positivement 
les efforts pour mettre en oeuvre les accords convenus 
entre les deux parties en aout 2015, sous les auspices 
de l’Union europeenne. Nous renvoyons a cet egard 
aux progres dans certains domaines mentionnes dans 
le rapport du Secretaire general, notamment en ce 
qui concerne l’integration de l’appareil judiciaire, 
la liberte de mouvement et les telecommunications. 
Toutefois, il nous faut faire part de notre deception face 
a l’absence de progres dans plusieurs autres domaines 
couverts par ces accords, notamment la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo, qui etait un des aspects essentiels des 
accords conclus. Nous reaffirmons done l’importance 
de mettre en place cette association afin de garantir 
que la communaute serbe du Kosovo est protegee sur le 
plan institutionnel. 

Un des piliers de la politique etrangere egyptienne 
a toujours ete d’appuyer la paix et la stability dans les 
differentes regions du monde. Dans ce contexte, nous 
insistons sur l’importance que l’Assemblee du Kosovo 
ratifie l’accord de delimitation de la frontiere avec 
le Montenegro. 

Pour conclure, nous reaffirmons l’appui de 
l’Egypte aux efforts deployes par le Representant 


special du Secretaire general, notamment en vue d’aider 
les autorites du Kosovo a lutter contre le terrorisme et a 
mieux faire face aux menaces, nouvelles et existantes, 
qui compromettent la securite et la stability de la region. 

M me Gueguen (France) : Je joins mes 
remerciements a ceux qui ont ete exprimes par les 
autres membres du Conseil au Representant special du 
Secretaire general, M. Zahir Tanin, ainsi qu’au President 
de la Serbie, M. Tomislav Nikolic, et a l’Ambassadrice 
du Kosovo, M me Vlora £itaku. 

Je souhaiterai debuter mon intervention en 
rappelant, une nouvelle fois, le souhait de la France 
d’une revision du rythme d’examen de la situation 
au Kosovo par le Conseil de securite. Alors que le 
Conseil fait face a une charge de travail en constante 
augmentation, il ne parait plus justifie de maintenir des 
seances d’information trimestrielles sur la question du 
Kosovo, dont la situation n’est pas comparable a celle 
des crises pour lesquelles l’engagement intensif du 
Conseil de securite est essentiel. 

Nous pensons egalement que les developpements 
positifs enregistres ces dernieres annees au Kosovo 
en matiere de consolidation des institutions justifient 
la poursuite du recentrage des actions de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et de leur coordination avec les autres acteurs 
internationaux presents au Kosovo. Nous appelons 
une nouvelle fois le Secretaire general a formuler des 
recommandations sur cette question dans le cadre de 
son prochain rapport. 

La France est convaincue que l’avenir du Kosovo 
ne se joue desormais plus prioritairement au sein de ce 
Conseil, mais bien dans le cadre du dialogue politique 
entre Belgrade et Pristina mene sous les auspices de 
l’Union europeenne. 

Il importe a cet egard que les parties fassent 
preuve d’un engagement volontariste, au plus haut 
niveau. Nous attendons que l’ensemble des accords 
conclus soient mis en oeuvre dans les meilleurs delais, 
y compris s’agissant de la creation de l’association des 
communautes des municipalites a majorite serbe, qui 
constitue un element clef du dialogue. Nous appelons 
done instamment les autorites kosovares et serbes a 
intensifier leurs efforts, notamment sur ce dernier point, 
afin de produire davantage de resultats concrets dans 
les mois a venir. Il s’agit d’un sujet que nous suivrons 
de pres. 
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Nous sommes vivement preoccupes par les 
tensions observees ces dernier mois sur le terrain, ainsi 
que par les provocations regrettables qui les nourrissent. 
Nous attendons de tous les acteurs qu’ils fassent preuve 
de responsabilite et de retenue. L’accord trouve sur la 
demolition du mur de Mitrovica constitue a cet egard un 
developpement positif. La normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina reste, de maniere generale, 
une condition indispensable pour leurs avancees 
respectives sur le chemin du rapprochement europeen, 
qui ont une nouvelle fois ete encouragees lors du sommet 
« Paris - Balkans 2016 » qui s’est tenu le 4 juillet dernier. 

La pour suite des efforts engages pour la 
consolidation de Fetat de droit au Kosovo doit par 
ailleurs demeurer une priorite. Cela passe notamment 
par la lutte contre la radicalisation sous toutes ses formes. 
Nous saluons a ce titre l’engagement inconditionnel du 
Kosovo en la matiere, au plan local comme au sein de 
la coalition internationale contre Daech. La France 
continuera egalement d’apporter son soutien aux efforts 
entrepris par les autorites kosovares en faveur de la 
reconnaissance internationale de leur Etat. 

Enfin, je conclurai mon intervention en 
soulignant que Faction en cours en France a l’encontre de 
M. Ramush Haradinaj releve de procedures judiciaires 
enclenchees sur la base d’une demande d’arrestation 
provisoire diffusee par INTERPOL. L’execution de cette 
derniere revet un caractere automatique au regard de 
nos engagements internationaux. Elle n’a done aucune 
dimension politique et ne modifie en rien les relations de 
confiance que nous entretenons traditionnellement avec 
le Kosovo, ni notre soutien a la reconciliation dans la 
region et a la mise en oeuvre du dialogue entre Belgrade 
et Pristina. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), F Ambassadeur 
Zahir Tanin, pour son expose sur la situation actuelle 
au Kosovo et sur les activites de la Mission. Je salue 
egalement la presence de S.E.M. Tomislav Nikolic, 
President de la Republique de Serbie, a la seance 
d’aujourd’hui et le remercie pour sa declaration. 
Je remercie egalement l’Ambassadrice £itaku de 
sa declaration. 

Puisque c’est la premiere fois que nous parlons de 
cette question, nous souhaitons saisir cette occasion pour 
reaffirmer notre soutien a la souverainete et a Fintegrite 
territoriale de la Serbie, au reglement pacifique et a 


Famiable de toutes les questions en suspens et au respect 
scrupuleux de l’Accord de Bruxelles. Nous pensons que 
la resolution 1244 (1999) demeure un cadre important 
pour resoudre la question du Kosovo par le dialogue et 
la negociation. 

Nous nous felicitons des progres realises dans 
la mise en oeuvre de l’accord intervenu dans le cadre 
du dialogue facilite par FUnion europeenne entre 
Belgrade et Pristina, en particulier dans les domaines 
de Fintegration du pouvoir judiciaire, de la liberte de 
circulation et des telecommunications. 

Toutefois, nous prenons egalement note 
de ce qu’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2017/95/Rev.l) en ce qui concerne l’absence de 
progres dans la creation de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo, et les 
retards dans la mise en oeuvre de l’accord sur la liberte 
de circulation des vehicules. II est important que les 
parties restent pleinement engagees dans la mise en 
oeuvre de l’accord qu’elles ont conclu par le biais du 
processus de dialogue de FUnion europeenne dans le 
but de promouvoir une paix et une stability durables au 
Kosovo et dans la region, et de renforcer la confiance et 
la normalisation de leurs relations. 

Le rapport sur la situation politique tendue entre 
Belgrade et Pristina, d’une part, et les relations tendues 
entre les partis gouvernementaux et d’opposition et entre 
les partis au sein de la coalition au pouvoir au Kosovo, 
d’autre part, sont un sujet de preoccupation. Toutes les 
parties doivent s’abstenir d’exacerber les tensions et 
rechercher des solutions pacifiques et un dialogue pour 
regler les differends. 

Nous prenons note de ce qu’a declare le Secretaire 
general au paragraphe 37 du rapport a propos de certains 
dirigeants 

« qui sont des exemples d’engagement sincere et 

de courage, portant le projet d’un avenir meilleur 

et affranchis de l’approche a somme nulle qui nuit 

a Finteret veritable des peuples qu’ils servent. » 

Nous pensons que c’est le genre d’esprit qui devrait 
inciter toutes les parties a aborder des questions difficiles 
et delicates afin de parvenir a un compromis equitable. 

Les menaces croissantes que font peser le 
terrorisme et Fextremisme violent ont ete un theme 
recurrent au cours de ce mois, notamment lors du debat 
sur les conflits en Europe et de la seance d’information 
sur l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
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Europe. Le Kosovo et la region ne font pas exception, 
comme le souligne le rapport du Secretaire general. Le 
recrutement de combattants pour l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et l’arrestation de plusieurs individus 
soupgonnes d’avoir planifie des attaques terroristes, ainsi 
que les armes et les explosifs saisis par les autorites du 
Kosovo sont une indication claire de la gravite de cette 
menace qui doit faire l’objet d’une attention particuliere. 

Enfin, nous apprecions les efforts deployes par 
la MINUK pour engager toutes les parties et toutes 
les communautes a promouvoir la securite, la stabilite 
et le respect des droits de Ehomme au Kosovo et dans 
la region. Nous pensons que le role de la Mission reste 
important pour relever les defis actuels et nouveaux sur le 
terrain. A cet egard, nous saluons l’engagement continu 
de la MINUK avec Belgrade et Pristina ainsi qu’avec 
les communautes du Kosovo et les acteurs regionaux et 
internationaux dans 1’execution de son mandat.. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par me joindre aux autres orateurs 
pour remercier le Representant special, M. Tanin, 
pour son expose detaille au Conseil aujourd’hui. Je 
voudrais egalement remercier le President Nikolic 
et l’Ambassadrice C'taku pour leurs declarations 
au Conseil. 

Beaucoup de progres ont ete accomplis depuis 
la fin du conflit au Kosovo en juin 1999; cependant, 
l’edification de societes pacifiques et prosperes necessite 
une vigilance constante et un engagement inebranlable 
des dirigeants politiques des deux parties, ainsi que de 
la communaute internationale qui les accompagne. Nous 
sommes done preoccupes par la montee recente des 
tensions entre le Kosovo et la Serbie et nous appelons les 
deux parties a redoubler d’efforts pour la paix en faisant 
preuve de retenue et en s’abstenant de toute rhetorique 
incendiaire et de toute action provocatrice. 

L’experience de l’Union europeenne nous a 
montre qu’une stabilite durable peut etre construite 
grace a des processus d’integration dynamiques de 
l’Union europeenne (UE). Les peuples de la Serbie 
et du Kosovo envisagent un avenir, ensemble, au sein 
de l’Union europeenne plutot que dans les divisions 
du passe. Tous les efforts devraient porter sur la 
normalisation des relations entre la Serbie et le Kosovo 
dans le contexte du processus d’adhesion a l’UE. En 
consequence, nous encourageons Pristina et Belgrade 
a collaborer de maniere constructive dans le cadre du 
dialogue facilite par l’UE. En realisant leur perspective 
europeenne, le Kosovo et la Serbie peuvent jeter les bases 


d’un avenir stable, democratique et prospere pour leurs 
populations. II est essentiel que la question du statut 
n’entrave pas la progression du Kosovo sur la voie de son 
integration europeenne ni ne l’empeche d’adherer a des 
organisations internationales. L’objectif du Conseil de 
securite doit egalement etre d’appuyer la normalisation 
des relations et un transfert sans heurt des responsabilites 
aux populations qui resident au Kosovo. A cet egard, 
nous sommes disposes a participer a des deliberations 
concernant l’avenir de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Nous appelons tous les acteurs politiques kosovars, 
du Gouvernement et de l’opposition, a surmonter leurs 
disaccords sur la base du dialogue et a s’abstenir de tout 
comportement perturbateur afin de mettre en oeuvre les 
reformes cruciales qui beneficieront au peuple kosovar 
et a l’ensemble de la region. La Suede est prete a jouer 
son role. Nous nous rejouissons de poursuivre notre 
cooperation bilaterale en matiere de developpement et 
de continuer a fournir un appui politique au Kosovo 
pour lui permettre d’accomplir des progres en matiere 
de democratic, de droits de l’homme, d’etat de droit, 
d’egalite des sexes et de developpement economique 
durable et sans exclusive. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais, a l’entame 
de mon propos, remercier et pour l’en feliciter le 
Representant special du Secretaire general, notre 
ami l’Ambassadeur Zahir Tanin, Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), pour la qualite du rapport du 
Secretaire general (S/2017/95/Rev.l) qu’il vient de nous 
presenter. Je l’assure encore une fois du plein appui de 
la delegation senegalaise dans sa mission. Je voudrais 
egalement saluer la presence de S. E. M. Tomislav 
Nikolic, President de la Republique de Serbie, et 
de l’Ambassadrice Vlora £itaku, du Kosovo, et les 
remercier de leurs interventions, qui ont assurement 
eclaire notre comprehension de la situation a l’examen. 

La semaine derniere seulement, nous avons 
passe ici meme en revue les conflits en Europe (voir 
S/PV.7886). Ce fut l’occasion pour le Secretaire general, 
M. Guterres, de nous rappeler que les conflits reputes 
geles continuent de constituer des menaces a la paix 
et a la securite internationales jusqu’a ce qu’ils soient 
pacifiquement et definitivement regies. La situation au 
Kosovo, dans l’opinion de la delegation senegalaise, 
ressortit de ce genre de conflits. Aussi, ma delegation 
est-elle preoccupee par la persistance des tensions, 
dont fait mention le rapport du Secretaire general, 
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des tensions nouvelles qui contrarient quelque peu les 
progres significatifs enregistres depuis la fin du conflit 
avec la cooperation des acteurs des deux camps. 

Aussi, en vue de relancer la dynamique de 
construction et de preservation d’une stability durable, 
qui, au-dela du Kosovo, concerne toute la region des 
Balkans, la delegation senegalaise encourage fortement, 
d’une part, les acteurs politiques kosovars a ceuvrer 
au maintien d’un climat politique apaise dont depend 
largement la qualite du dialogue avec Belgrade et, 
d’autre part, les autorites serbes a maintenir et renforcer 
leur engagement dans un dialogue constructif et serein 
avec Pristina. Sous ce rapport, le Senegal se felicite des 
progres enregistres par les deux parties, notamment 
dans le cadre du dialogue conduit sous les auspices de 
l’Union europeenne, et encourage les partenaires qui ont 
de l’influence sur les parties a continuer d’en user pour 
lancer et accompagner les pourparlers. 

Afin de consolider les resultats obtenus dans ce 
cadre, il nous semble important que les accords conclus 
a ce jour soient mis en oeuvre et que les dirigeants 
politiques des deux parties s’engagent pleinement, 
dans un esprit constructif, a reprendre le dialogue, qui, 
comme tout le monde l’a dit ici, reste la seule voie pour 
regler la crise. 

Les recents evenements relates dans le rapport, 
notamment les lenteurs dans la mise en place de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo, l’arrestation en France, le 4 janvier, 
de l’ancien Premier Ministre et actuel dirigeant du 
principal parti d’opposition du Kosovo, M. Ramush 
Haradinaj, et l’incident diplomatique provoque par 
le train en provenance de la Serbie, nous rappellent 
Fimperieuse necessity que le Conseil continue d’appuyer 
le dialogue au plus haut niveau, et ce dans la dynamique 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
sous-regionales. 

Ma delegation est d’avis que ces difficultes 
peuvent etre surmontees et qu’elles ne doivent surtout 
pas constituer des freins aux progres enregistres, au 
nombre desquels il faut citer l’octroi d’un indicatif 
telephonique pour le Kosovo et l’entree en vigueur 
de l’accord devant permettre a ce pays d’accueillir un 
tribunal special pour enqueter sur les crimes commis 
durant le conflit au Kosovo. Sur la meme lancee, 
nous nous rejouissons de la rencontre de haut niveau 
organisee le 24 janvier a Bruxelles par M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 


qui a vu la participation des Presidents de la Serbie et 
du Kosovo et au cours de laquelle des engagements ont 
ete pris pour la reprise du dialogue sous les auspices de 
l’Union europeenne. 

La delegation senegalaise est d’avis, avec le 
Secretaire general, que des efforts restent necessaires 
sur le plan humanitaire et des droits de l’homme, comme 
l’a annonce M me Karima Bennoune, Rapporteuse 
speciale dans le domaine des droits culturels, a la suite 
de la visite qu’elle a effectuee en Serbie et au Kosovo 
en octobre dernier. Les activites deployees dans le 
cadre de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, dont le mandat a ete proroge 
jusqu’au 14 juin, nous semblent aussi salutaires en ce 
qu’elles contribuent au renforcement des acquis en 
matiere de defense et de promotion de l’etat de droit 
et des droits de l’homme, ainsi que de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee. 

De plus, la delegation senegalaise se felicite des 
activites de la MINUK en matiere de promotion de la 
reconciliation, de la justice transitionnelle, des droits de 
l’homme et de l’appui au processus de normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina. En plus de pousser 
au dialogue, le Senegal voudrait exhorter les acteurs 
a multiplier et renforcer les mesures de confiance en 
posant d’autres jalons dans le sens de l’apaisement et 
du developpement, en favorisant notamment la mise 
en oeuvre des accords du 25 aout 2015 dans le nord 
du Kosovo. 

C’est pourquoi la delegation senegalaise reitere 
son soutien plein et entier au programme conjoint Union 
europeenne-Nations Unies visant a renforcer la confiance 
entre les communautes, notamment par la protection 
du patrimoine culturel, et preconise le renforcement 
de la cooperation sur l’echange d’informations aux 
fins de la resolution de la douloureuse question des 
personnes disparues. 

M. Liu Yong (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
tient a remercier M. Tanin, Representant special du 
Secretaire general, de son expose. Elle salue la presence 
de S. E. M. Nikolic, President de la Republique de Serbie, 
et le remercie de sa declaration. Nous avons par ailleurs 
ecoute attentivement la declaration de M me ^itaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend ses preoccupations 
legitimes en ce qui concerne la question du Kosovo. 
Elle reconnait les efforts positifs que deploie la Serbie 
pour trouver une solution politique a cette question. La 
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resolution 1244 (1999) constitue le fondement juridique 
du reglement de la question du Kosovo. La Chine appuie 
les efforts que deploient les parties concernees pour 
trouver une solution adaptee, acceptable pour tous, sur 
la base du dialogue et de la negociation, conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et dans le cadre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

La situation actuelle au Kosovo reste globalement 
calme. II persiste neanmoins des problemes complexes 
qui vont a l’encontre des efforts visant a trouver 
une solution. La Chine espere que toutes les parties 
continueront de rechercher une solution politique, 
d’entretenir un dialogue politique de haut niveau, 
de regler leurs disaccords par la voie d’un dialogue 
constructif et pragmatique, de mettre en oeuvre les 
accords conclus a ce jour, de faire fond sur les progres 
accomplis, de renforcer la confiance mutuelle et de 
rechercher un rapprochement afin qu’une solution 
appropriee et durable puisse etre progressivement 
trouvee a la question du Kosovo. 

II est indispensable de parvenir a la reconciliation 
nationale pour regler la question du Kosovo. Les parties 
concernees doivent s’attacher a ameliorer le bien-etre 
de la population, a renforcer la protection des droits 
et avantages de toutes les communautes du Kosovo, a 
s’abstenir de tout propos ou acte susceptible d’exacerber 
les tensions, et a sauvegarder la paix, la stabilite et le 
developpement dans la region des Balkans. 

Le Conseil de securite doit rester saisi de la 
question du Kosovo et poursuivre les efforts visant a 
trouver une solution appropriee. La Chine salue le travail 
accompli par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) sous la direction 
du Representant special Tanin. La Chine est favorable a 
une cooperation constructive entre la MINUK et toutes 
les parties, conformement a son mandat. La Chine 
espere que la MINUK, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo renforceront leur coordination en vue d’une 
amelioration progressive de la situation au Kosovo, 
jouant ainsi un role constructif dans le reglement tant 
attendu de cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Ukraine. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 


interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Zahir Tanin, de son expose complet sur revolution de 
la situation au Kosovo. Je lui renouvelle le plein appui de 
l’Ukraine dans l’execution de ses importantes fonctions. 

Je remercie egalement S. E. M. Tomislav 
Nikolic, President de la Republique de Serbie, ainsi que 
M me Vlora £itaku. 

Nous constatons que, tout au long de la periode 
consideree, une succession d’evenements regrettables 
a entraine une augmentation notable des tensions. Ces 
tensions sont preoccupantes car elles sont susceptibles 
d’entraver le processus de normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina, et d’avoir une incidence 
prejudiciable sur la vie de tous les habitants du Kosovo. 

L’Ukraine se felicite du role joue par l’Union 
europeenne pour desamorcer les tensions, ainsi que de 
la reprise des reunions de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina a Bruxelles. Nous appelons les dirigeants 
politiquesde Belgrade etdePristinaatravailleractivement 
pour eviter les provocations, les affrontements et que 
l’on ne debouche sur un conflit. II importe que, dans un 
esprit de retenue et de responsabilite, ils mettent de cote 
leurs ambitions politiques et s’attachent a promouvoir de 
nouveaux progres dans lamise en oeuvre des engagements 
convenus, ce qui profiterait aux populations de la region 
et ameliorerait leurs perspectives europeennes. 

Nous sommes encourages par les resultats 
concrets obtenus s’agissant de l’application des accords 
conclus dans le cadre du dialogue dirige par l’Union 
europeenne entre Belgrade et Pristina, en particulier 
sur la liberte de circulation, les telecommunications et 
la justice. L’Ukraine espere de nouveaux progres dans 
la realisation des engagements en suspens, notamment 
concernant la creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe du Kosovo. 

L’Ukraine reste favorable au role important que 
jouent la MINUK, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo, au sein de laquelle les soldats de la paix 
ukrainiens contribuent a preserver la paix et la stabilite 
au Kosovo. 

Dans le meme temps, a l’instar des autres 
delegations, nous pensons qu’il est temps de revoir la 
frequence des rapports periodiques sur la MINUK. II 
serait peut-etre opportun d’adopter une demarche plus 
souple. La resolution 1244 (1999) prie le Secretaire 
general de lui rendre compte a intervalles reguliers, 
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sans preciser a quelle frequence. Nous pensons que 
le Conseil pourrait accepter de recevoir des rapports 
reguliers, deux fois par an, tout en conservant l’option 
de comptes rendus immediats, en fonction de la situation 
sur le terrain. 

Enfin, l’heure est egalement venue d’examiner le 
role des Nations Unies au Kosovo, notamment s’agissant 
de sa presence regionale et des mesures pouvant etre 


prises en vue de sa rationalisation. Nous pensons que 
transformer la MINUK en une mission politique speciale 
doit etre une option envisageable, car cela permettrait de 
tenir compte comme il convient de son role actuel. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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